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Le chevalier Blackstoae écrivait ces mota en tête de 
ses inimitableG commentaires : " N'eus offrons à notre 
pays notre ouvrage tel qu'il est ; si i 
bon livre, tout le lual qu'on on pourrait dire ne saurait 
enipÈclier que son mérite ne soit p!ua tard reconnu. — Et 
ri, au contraire, il a peu ou point de mérite, tous les éloge» 
Vju'on ai pourrait écrire ne sauraient en Ëiire un bon livre." 
Jamais un grand homme ne B'est esprimé avec plus de 
modestie, et ne s'eat mieux mis en même temps à couvert 
des traite des zoïlea. — Jamais personne n'asi bien compris 
t'esprit, la disposition pliilosophïque avec les quels toul 
■?<;riïain doit se mettre à l'œuvre. 

BIEAUD, L. r. 

Montréal, 27 février 1853. 




M. Hortensins de St-Albin parait èttu le premier écri- 
vain qui »it écrit ub livre ayant pour titre "Logique Juci- 
uiaire." C'est nn petit ouvrage qui a eu deux édidouB, 
dont la seconde est de 1841. 

H est suivi des sutlrages de Charles XIV (Bemadotte) 
roi de Suède, de M. La Romiguière, un des grands logl- 
..'iens du jour, du Bâtonnier Dupin, et du célèbre Duvev- 
gier.— Peut-il, après cela, Être sujet à 1b erjtiquo (...- Oui, 
•-omme peut Vètie toute œuvre littéraire. 

" Un jeunelittéTat«ur,ditM.Dupin, qni s'essaya d'abord 
par ]«s productions d'une muse légère, et qui, plus tard, 
échangeant le luth contre le burin de l'histoire, signala 
son entrée dans le monde httèraire par des Mémoitesiu- 
téiâBGBns sur un des héroïques en&us de la Fologne, fut 
appelé à siéger parmi cec hoiuinea jjraves auxquels est 
l'onfèrée la difficile mission de rendre la justice à leurs 
concitoyens, et de chercher la vérité à travers les nuagea 
dont la mauvaise foi l'environne. Ces combats de la pa- 
role auxijuels ils était unuore novice, et dont il .se trouvait 
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[iiiui'iaut le tënioiti et Tarbitre, produisaient sur son es\iril 
une scirto d'étourdissemeiit dont il rend compte lui-même 
avec candeur et modestie. "La mobilité si animée de 
eel.t« eaurime, dit-il, paraissait impossible à saisir ; je ne 
savais comment recueillir et fixer mes idées en proie à la 
L'uiifiision." (') 

" Cependant, il ne perdit point courage, il se replia sur 
lui-même par l'obserratioii, et s'aidant des conseils de l'ex- 
périence et de l'amitié, chercha à se rendre compte îles 
armes employées dans !a ffuerre du barreau et des moyeiib 
lus plus propres à donner la rietoire." 

" Il ne tarda pas à s'apercevoir ijue ces moyens, qui lui 
!«mblaient d'abord si mystérieux , si compliqués, si diiti- 
cilea à saisir, ne sont autre cliose que les règles de cet art 
qui, p)ur les grandes comme pour les petites choses, sert à 
diriger notre raison dans l'appréciation des faits et de leurs 
rapports ; c'est la logique enfin, puisqu'il faut la nommer 
pai' son nom. Alors il publia son opuscule intitulé : 
" Logique Judiciaire." " 

M. de St-Aibin cite quelques lignes de M. de La Romi- 
giiière, comme esposition de son sujet, qui font voir l'ex- 
Hi'titude de ce petit historique que fait M. Dupin des motija 
qui ont amené la publication de la Logique Judiciaire. 

" La logique est nécessaire en toutes choses. 

tl) A peine entré àviB la magiatrare, à peine monté snrk 
■e ilu tribunal de première inetimee, je fus frappé ot presque 
□rdi, anx premières audiences, d'un tumulte singulier qui 
taie de points diffêrens et Brrivait i des i^ont-lusiona diverses, 
nar des aivuineutations souvent peu conséquentes au prineipe 
■ivf propositions. Dans ce eliquetis, ^e crus me trouver sumi- 
li"ii «l'une forêt hérissée de dards, de javelots, de moiisqueterie, 
enfin de toutes les amies anciennes et modernes ; le jeu des nobles 
gladiateurs qui maniaient ces armes redoutables était si rapide 
que je n'en pouvais presque suivre le mouTenient, ni démêler le» 
n^ee de 1 art, que j'avais cependant étudié. La mobilité si 
nniiiiée de cette escrime paraissut impossible à saisir. Je n; m- 
vin< caïunmt ainaw meiregardii,,.. (") comment recueillir et filer 

"' » en proie A la eonfusion. 
hX') Hota que M. Dupin omet dans sa cilntion. 
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rISTBODOCnON. 
" L'esprit privé de toute méthode reste il 
plongé dans les ténèbres, 

" Liïré à une mauvaise métliode chacun de ses pas est 
une chute, et il est plus à plaindre, de son savoir qu'il ne 
l'était de son ignorance." 
' Mais qu'est-ce qu'une logique judiciaire )... est-ce qu'il y 
b ^usieurs logiques 1 

m Non ; miiis la logique, prise généralement, doit être 
' ' applicable à toutes les branches de nos connaissances, et 
ainsi appliquée à une branche ou à une autre, elle des- 
cend dit genre à l'espèce a ffencre ad gpedem; — elle 
derient une logique spéciale selon l'expression de M. de 
La Eomiguiéro dans son suffrage en faveur de l'opuscule. 

" Nons aurons la logique de la grammaite, de l'Iiistoire, 
de la peinture, de la musique, la logique des arts et des 
sciences, comme nous avons maintenant la logique judi- 
ciaire, dit le môme auteur." 

Nous verrons plus bas si M. de St. Aibin a réellement 
ouvert une nouvelle route : il ne s'agit pour le présent 
que de faire voir ce que c'est qu'une logique judiciaire. 

L'auteur de la lo^que commence avec raison par nous 
dire ce que c'est qu'un argument, 

" Suivant le dictionnaire de l'Académie, l'argument est 
un iaisonnement par lequel on tire une conséquence 
d'une on de deux propositions." 

" Quelquefois le mot argument se dit d'une proposition 
vraisemblable employée pour convaincre ou pour détour- 
ner d'une croyance; c'est même sa principtde acception 
d'après Cicéron dans ses Partitions Oratoires: Prohabile 
invmliim ad Faciendam fidem. {') 

" Ou appelle argument dialectique un raisonnement qui 
n'est que probable, c'est-à-dire, qui ne suffit pas pour con- 



(1) Ci«én>n parla ici d' ai^amenB, de misons oratoires, »t non 
l'srgninona àe ln(çîqne ou iTargumena rigoureux; a'oat dana c» 
iea> que )es noglais se servent sunvent du mot argument; îb 
diseat good arguments pour île bonne» rainmi. 



t at pont 4èUmaiivt kliiHilutiK'iil l'caprit à r^flir- 

pOr lAMJBtfiw I<w Mfeummi» pur rHtipoH à lu Rniin-e 
îi )W âont (M*, «n afffiiiiHUi* tir^e (ic. lu rniBOii, pt en 
IWMmw titi* àé PàttUitM." 

U Mt frii[tiemmciit iisil6 dHiis les luiti 
jUrtN»!--* iffiir ai|fiiifi«r priaiivt-, iuilici;, cunjecliire, prè- 

^ M i(^ iVHiinulittlUilir*, qui *l *fmt erua des lofftpienir, 
' i/u'tU m ont pW» l» titre, ont iléfini l'argument 
'! lUMiiâm pliM ackiitjllnuo, nan» qu'elle ajoute k 
I \iri>\YM detinitioii, ■ C/wt un milieu, ont-ile dit, 
t far M «annexion aven lei (l<«ux extr&meB, établit la 
juâ <UM dm» extrètnm ont entre eux; on bien, 
a ûlôe iiu'iyutmu dont on sa nert pour prouver In 
ffitl Aji ilâux iiléw <]UQ l'on nu puut pns compiirer 
ini6illH(«mant.' " 
P fîoiiiiimnt M. 'lu ^i. Albb n-t-il pu se moquer, en ccl 
"mit, do oatte défttiidon da l'argument, pour dire à lu 
_a iiuMsnte-deuxiâma de son traité, à peu près ce qno 
"^iiwnt ici Iw auteun liont il m moqua-, et encore à U 
patfa fmarttnte-quotriôma : "C'est ici l'argument propre- 
ment dit; c'est lu raîitonnetnent complet et t«] que leh 
pliiliMOpliâB le définiRsent; car la mineure est le milieu 
• |iii èlaljlit la Uaiijon entre la majeure et la oonclusion qui 
«ont lisa deux extrêmes, ou bien elle est l'idée moyenne, 
qui prouve lu rapport de la m^eure et de la conclusion 
ri>u'i>n ne peut pas comparer immédiatement." 

Cotte définition ou description est en effet la seule 

hM, à part peut-être celle de l'Académie. (') 

"■" le la fait M. do 8t, Albin, dans le lieu où il 

Jl) Argninontotio definitur onlio qua una propositio ei ali« 

K pluribua mUii infcctar, 

li argumenlationo tria diatinguonda, Bnlea. ooQBeq. si 

ntia: en d'iutroi termes, tout argument contient un 
!e complet ou abrégé. Instit. Philos. Tulli-LoQeoruio, 
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]ilacer nnturellement se» dé6tiîtîoiis esactes, (lu'nr- 
gument se dit quelquefois d'une proposition vraisem- 
blabie employée pour conTuincre ou détourner d'une 
cro^anc<): ou qu'on appelle argument dialectique un 
argument qui n'est que probable, c'est-à-dire, qui ne auffit 
pas pour (iét«niiiner abaoliunent l'esprit à laffirmation 
OH à la négation — dire enfin qu'on donne le nom d'ar- 
grnnent à Texposition abrégée d'un livre, c'est s'amuser h 
no dira que dua choses inexactes ou futiles, oubliant l'ar- 
gument lui-même ou le véritable atsuinent. 

On a bien quelquefois ti aité la dialectique comme «n»* 
subtilité, et M. de St. Albin lui-même a souvent anv 
'lialectique t^ui mérite ce nom; mais en généra!, on 
entend par dialectique, l'art de raisonner (Noël) : dialfc- 
trica, virlKS di^itatrix, logice sont synonimes chez Pîins 
— dialectitti», loffieuê chez Cicéron. 

Si la dialectique est une subtilité, c'eet une bien néceF- 
aaire subtilité, et bien loin de n'être pas suffisante eu 
elle-TOÈme pour déterminer l'affirmation ou la négation, 
elle est seule capable de jîmj- l'affirmation ou la négation. 
Voltaire, Jean Jacques Rousseau, Cliesterfield, Mirabeau 
traiteront aussi bien le pour et le contre, et il est si vrai 
que toute question a en apparence ses deux vùtés, (]u'nn 
ne pourrait jamais convaincre ou réduire au silence uu 
adversaire, surtout s'il a intérêt de penser d'une manièrK 
plut6t que d'une autre, sans le secours de la dialectique: 
il y aura le même tiux de paroles et d'aussi beaux diE- 
tiours des deux càtés, sans que personne soît convaincu 
ou môme forcé do se taire, ou qu'aucune lumière ne 
surgisse de tant de débats, La marche de la dialectique 
«at seule apodictique. 

Dans l'état actuel des étndee, dit lui-même M. de St. 
Albin, et du mouvement plus accéléré peut-être que pro- 
gressif des esprits, le premier besoin de la société n'est-il 
^WB de retrouver et de consacrer d'abord les régies et les 
principes qui peuvent assurer ta marche des progrès et 
conserver les résultats obtenus î — On a dit que l'opinion 
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étail la reiue du momie. Il jn'a semblé quo la première 
ruine des reiiiea ei]eB-iuèmQS était la logique; car au 
moment où cette pniBsanoe qu'on appelle l'opinion publi- 
que parait le plus exercer son di'oit de souveraineté daus 
Im ijueationj politiques, aile n'est toujours nu'uae espres- 
^iiiii de la logique appliquée à cette partie (') : uussi ai-je 
'TU voir (iaus l'histoire soit ancienne, soit moderne des 
fiupires et de leurs chefs, que tout ce qui a duré a doré 
par la logique, que tout ce qui a péri a péri faute de 
l-itfii^ue. Les preuves à l'appui de cette observation 
seraient malheureusement presque l'histoire universelle." 

■' Quand voua dites que tout ce qui a duré a duré par 
Ik logique, et que tout ce qui a péri, a péri faute de logi- 
que, vous avez dit une grande Térité," dit k M. de St. 
Albin le roi de Suède, dans sa lettre du S2 octobre 1832, 
daiis laquelle il accuse réception d'une lettre et de deux 
ouvrages, la vie do Sulkowski et la Logique Judiciaire. 

'■ La logique judiciaire de M. do St. Albin, dit M. de 
I^ Uomiguicre, se compose de vingt-trois argmnens, t>ee 
six premiers argumciw sont empruntés à l'école." 

" Les dix-sept argamena qui. suivent sont pris de^ 
jurisconsultes, de la loi des XII tables, des isstitutes, du 
"iule civil, etc. Ils constituent proprement la logique 
judiciaire." 

■' Après avoir, dans les deux premiers chapitres, dit M. 
l'iivurgier, exposé les règles générales de la logique, 
ilnuï le troisième, il s'occupe des argumens lég^iux ; c'est 



(1) U. de Bt. Albin n'ose pus dire In vérité aana l'adoucir par 
U flatterie. Il fnllHit qu'uprôs avoir blâniÉ !b monvement plua 
aueélêrê que rationnel des choses, il fit è, la politique de boii 
paya le compUment d'être logique, comme bî !& logique consia- 
tHit f a politique à cliBnger de coustitution i|uiiize, dix-huit on 
TLiigt fuis en trente ou quarante ans. H a cru devoir remplir 
pliuieurs de ses (lagea de litanies de quatre-vingts à cent noma 

Ile'eat nttin: des 
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i^ono ià que conmienea propreiiitut l'ouvrage. Ce annL 
"■ s prolégomènes qui précèdent." 
ai La Komiguière compte le sophisme pom- un argu- 
ent, pourquoi ne pas faire comptur aussi le paradoxe, 
'•oisque M. de 8t. Albia n'a pas su qu'il devait rapporter 
le ilernier au sophisme comme l'espèce au. gem%, et il 
aura aopt argumena. Pour moi, je n'en compte que cini). 
Quand il dit que les six premiera argumens sont emprun- 
tés à l'école, et les dix-sept autres aux juriatoneultes, il 
n'a raison que s'il veut dire que, M. de St Albin en a pris 
les exemples à ces différentes sources, car pour les formt's 
d'argumentations elles-mêmes, je crois qu'elles appar- 
tiennent toutes, à une seule ou deux exceptions près, à 
l'école. Encore M. de St Albin a-t-il traité l'inductinn 
et l'exemple légalement. 

La Itomiguiete et Duvergier s'accordent à dire que la 
logique judiciaire ne commence qu'au chapitre troisième, 
" ]}ê& Argumens Légaux." 

Leur observation pourrait paraître d'autant plus exacte, 
que M. (le St. Albin n'a pas ordinairement donnn d'ex- 
emples légaux des raisounemena ies plus connus de la 
logique. Mais Duvergier en particulier, n'a pas remar- 
qué que son observation était peu en taveur de l'aut«iir 
de la logiqne judiciaire. Des prolégomènes en deux 
chapitres, tandis que la logique judiciaire n'en aurait 
ijii'nn !... Faire commencer l'ouvrage au dernier chapitre ! 
— Il vaut mieux croire que l'auteur a voulu donner son 
livre entier comme une logique judiciaire, ou comme la 
logique ordinaire appllipiée au droit. Il est seulement à 
regretter qu'il ait donné occasion à la remarque de sen 
patrons en no donnant pas d'exemples légaux du syllo- 
gisme, do l'enthymemme et des autres raisonnemens le» 
plus ordinaires, si ce n'est de l'exemple et de l'induction, 
et en donnant le nom d'argumens légaux à ses dix-sept 
derniers argumens, qui ne sont tels, à part l'argument 
a ratùme leyîs que quant aux exemples, car tous ces 
argumens appartiennent encore & l'école : " sans doute la 
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dialectique légale, dit M. de St. Albin lui-même, admet 
rrmtes les formes d'argiimenteT qui appartieiment à la 
logiqTie ordinaire." 8'il préteiidait faire de ces dix-sept 
argiimens des argUTnena exclasivement légaux, comme 
semble le dire le titre du chapitre, qae ne prenait«il pas 
l'argument a ratf/me legi» comme argument générique 
ou principal pour en faire découler la plupart des autres ?.. 
îl aurait ainsi justifié un pareil titre autant que faire se 
pouvait. Ici MM. I>npin, I-^romiguière et Duvergier 
n'ont pas dû y regarder de bien prés. Gomment ont-ils 
fait pour apercevoir dix-sept argumens légaux dans le 
Iroisioirio clinpitre, on plntôt pour ne pas voir qu'il n'y en 
avait pas dix. Kn effet, M. de St. Albin répète sous 
l'argurrif nt nb autoriiute ce qu'il a dit sous l'exemple. Il 
«lirait dû Havr>ir que les argumens a simili^ a fortiori^ 
n rrmtrnrio nensu dépendent de l'exemple. 11 aurait dû 
l'ofnprendre de prime-abord que l'argument qu'il appelle 
*i i*.on8Hns vcl opposltis n'est pas différent de l'argmnent 
n nmtrario sensu et <|ue l'argument ab exceptione ad 
nujnhwi H'y rapporte aussi ; que l'argument a majori ad 
minus est le môme que l'argimicnt a fortiori, H énu- 
mère ainsi les argumens légaux sans aucune suite, sans 
aucun éganl au g(;nro et à respoce et vice versa : À defi- 
nifione^ ab etymologw,, ab ordim^ a co7itrario sensu, a 
itimili^ a consiHis vel oppositis, a fortiori, ah êxceptione ad 
regnlam^ n. majori ad minns^ a rafione legis, a suhjecta 
m/it^ria^ a verisimiU, a. vnlgari nsu loqibeiyii, ab impossi- 
hili^ ab ahsurdo^ ab autoritate^ ordre qui ne mérite point 
ào pardon. 

M. de St. Albin s'est en conséquence trop flatté du 
sucfjès, quand il a dit dans son introduction " qu'il avait 
l'«8pérance d'avoir assez nettement reconnu toutes les 
parties, d'avoir distingué, apprécié et classé la plupart 
des diverses espè'ces d'arm(îs que, suivant sa première 
impression, il avait, avoué n'avoir pas bien démêlées en 
•*ntTanl dans K* musé ou Tarsimal judiro-mllitaire.*'' 

Et r.ependaui M. Je La Komiguière a dit: Un titre 
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a son modèle ni dans Arii^tote, ni dans Bacoji, 

li dans aucun des philosoplieâ qui ont écrit sur l'art dt! 

'. Fout noua dirigef dans la recherche de la 

lérité, pour nous préserver de l'erreur, on avait établi 

I règles générales, loa mêmes pour tous les bous 

L'idée naturelle d'en varier les applications 

lliivant la différence des objets, ne s'était jusqu'ici pré- 

sntée à personne, i'aut«ur a donc le mérite d'avoir 

fêuvert une carrière nouvelle. Son exemple sera imité, 

F nous aurons la logique de la grammaire, de l'histoire, de 

1 U peinture, de la musique, la logique des sciences et des 

' txù, comme nous avons la logique judïciwre." (') 

On sent qu'il y a. dans'ce stiârage beaucoup de bien- 
veillance de la part de La Romigiuère, car il ne faut pas 
se payer de mots. M. de St. Albin parait eu efl'et être le 
premier qui ait intitulé un livre " Logique Judiciaire," 
mais la logique a été de tout t«mps appliquée au droit, 
dn moins depuis les jurisconsultes romains, qui étaient 
de si grands maîtres, en fait de logique (*) que les règles 
dudtoitdonnéespar Ulpion, Paul, Julien, Scoevola.Oaius. 
Modeatinus et autres, servent toujours de base aux mf<- 
demes et particulièrement à M, de St. Albin. Les cano- 
nistes ont aussi traité cette partie d'une manière supé- 
rieure à l'exemple des Homains dont ils avaient été les 
BUGcessears, et le titre du Sexte De Regulis Juris ml 
presque en tout semblable au titre correspondant du 
Digeste. Je croiti à peine que Bacon n'ait pas été un 
très grand maître en logique : on saurait le contraire 
quand même on ne lo connaîtrait que par les nombreux 
extraits qu'eu a faits M. ^e St. Âlbm: Bacon appliquait 
1» logique à toutes ses études. Domat a donné en tète 
de ses œuvres un déveiopperoeut admirable de l'argument 
I a rationc legis, le seul que nous regardions comme pro- 

(I) Voir 11 ïuppIéiD. 
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fff^Wfémi, l^^aL PaiiUiirie a donné un ouvrage étendu, 
^t M/ Mailh^r du Chaiwat, «i «ouvent cité par M. de St. 
AlJWr», » fnti tm ^rand c<î que Domat avait fait en petit: 
hffrèAH oAilfif k part I« mérite du titre un peu neuf de 
Uf^u^tm jwïu'/mirtt, on wnt que le livre de M. de St. Albin 
it'ml. tiuUtn^ ^lUuUii "Je n'ai nullement la prétention 
élêt t'fffirii ifiv';nt^;r ai faire la logique que j'annonce; je 
fm \tt iUfttmi fi/iint d'un air de découverte," dit M. de St. 
AM/iff daim h*m introduction. J)an8 une autre page, il 
é^tvruufi JVupérance (iu'il a d'avoir été élémentaire. 
*' l^frm\U(i M. Jloi't«3nHiim de St. Albin a publié une 
l'/((î/|«Mî judiciairiî, dit M. Ihipin, il n'a pas entendu faire 
fiff traité (Ufm\fUii de l'art de raisonner ; il n'a pas eu la 
^tréU*hiu^n de dérouler devant ses lecteurs toutes les 
tU'hi*tm*M que ranfarmci le vaste arsenal do la logique, 
tittiin nMiUituo.nt d'indiquer les armes les plus fréquem- 
mutii «niployéeM au barreau, celles qui ont le plus de 
]HimMU'Ai et d'effet dan» les luttes judiciaires. En un 
mot, il n\mi attaché à donner les préceptes et l'exemple 
tUi c<*rtaine« formes d'argumcns qui semblent les moyens 
obli/^é», l'aliment ordinaire des discussions du palais. 
C<*gt un opUHCule très c(jurt, une espèce de vade-mecum où 
Aont exposés avec précision et clarté les préceptes que les 
c-ummençans ont besoin d'apprendre, que les hommes 
j;luH exercés aiment à se retracer, et dont on peut dire 
avec le poëte : 

Indocti discant^ et ament meminisse periti^ 

" Les argumens les plus fréquemment employés devant 
les tribunaux, dit Duvergier, sont chacun l'objet d'un 
})aragraphe spécial. J'avoue que j'aurais désiré que 
cette partie du travail eût plus d'étendue; j'ai pensé que 
ce n'était pas assez peut-être, de nous dire le véritable 
sens de ces axiomes qu'on cite si souvent au palais : iVbn 
débet cui [dus licet^ quod minus est non licere ; ubi eadem 
ratio^ ibi idem jus statuendum ; cessante ratione legis^ 
cessai z/>5a te, etc. ; de nous expliquer fort clairement ce 
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a entend par argument a contrario, it verisimilï, uh 
Wtoritate, a sulgeela mal&rîa, etu. ; de noua sa montrer la 
_^} et convenable application par dee exemples bien 
âioisis ; que ce n'était pas assez de puiser dans les textes 
liémeB du droit romain, ou de nos lois modernes, les 
lègles de la bonne argumentation; qu'il fallait com- 
■Tendre dans un plan plus vaste, toutes les règlea du 
roit qui, fréquemment mal exprimées, mal saisies, éga- 
iut les meilleurs esprits ; qu'il fallait renfermer dant des 

fjtmitei plus étroites, celles qui tout trop tâsoluea ; étendre 

f BU contraire celles gui »ont mal à propos restreinte!; 

l'feuiller enfin dans les auteurs et dans la jurisprudencw, 
pour y trouver la confirmation ou la rectifiuatJon de cha- 
que précepte. Mais la réflexion m'a fait comprendre 
que ce beau plan, dont l'idée m'était suggérée par les 
travaux que javaii nous les yeux, était peut-être plus 
séduisant que solide, et qu'il faut se défier de cette fan- 
taisie, qui prend si souvent aux critiques, de refaire en un 
quart d'iieure des ouvrages qui ont coûté des années de 

' toivail. Que M. de St. Albin me pardonne donc de 
m'étre laissé entraîner à exposer des idées qu'il a peut- 
être eues avant moi." 

Avec c«8 observations et c«3 citations après lesquelles 
on peut avoir une juste idée de la nature de l'ouvrage de 
M, de St. Albin, et comprendre que la logique judiciaire 
n'est rien de plus en général que l'application de la 
logique à la jurisprudence, nous ne considérons pas 
avec MM. La Romiguière et Duvergier le syllogisme, le 
dilemne et les autres argumens ordinaires de l'école 
comme prolégomènes dans une logique judiciaire; et nous 
les traiterons en les appliquant au droit. Nos prolégo- 
mènes seront les règles générales des argumens que nous 
allons exposer dans un premier article. 
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M. de St. Albin commence par exposer les principes 
des argumens. 

" La première règle de tout argument est, dit-il, d'a- 
voir pour base une vérité certaine, (*) ou qui, du moins, 
m aoit pas ccmtcstéeP 

On doit s'en tenir à la première partie de la définition. 
Il ne peut y avoir d'argument solide s'il n'a pour base un 
t principe certain: cela saute aux veux. Il est faux, par 

^ exemple, qu'un juge sur son tribunal, doive regarder 

comme certain un principe faux, parcequ'il est admis par 
l'adversaire. Une telle doctrine ne peut s'établir qu'à 

(é) L'auteur définit ici Pargument d'une manière exacte, 

m^is qui fait voir la viuiité de l'espèce d'antanaclase qu'il nous 

t a donnée sur les diverses acceptions du mot argument. D'ajU'è.s 

\ la définition actuelle " l'argument dialectique*' n'est donc i)as 

.\ un argument, puisqu'on a dit plus haut qu'il n'a pour base que 

l): la probabilité? — L'argument dont parle maintenant l'auteur 

n'est donc pas un argument dialectique? Quel nom particulier 

donnerait M. de St Albin à l'argument qui a pour base un 

principe admis hic et nunc, quoique incertain?... Il le regardera 

if ))lu8 bas comme un so])l)ipnit' avec Bentham. 
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]*4^>pui du phis monstrueux abus de U procédure Kig^aalé 
par cette Dmxime " la forme emporta le fond." M. de St. 
Albin l'a reconnu dans sa logique de !a conscience : 
" Comment, dilril, im juge condamnerait-il un homme 
parcequ'il se serait mal défbndu! Comment lui ferait-il 
perdre sa cause, parceque son avocat n'aurait pas biea 
soutenu sou droit, La décision dix procès dépendrait 
donc plutût de l'avocat que du juge, si l'avocat, ayant 
négligé d'établir les droits de son client par tout«a les 
raisons nécessaires, imposait au juge la loi de former sou 
opinion précisément sur ce qu'il avait dit. Une partie 
serait la victime de la négligence ou de l'ignorance de 
son avocat; et le juge, contrairement à tous ses devoirs, 
viendrait eu aide à cette ignorance, pour commettre une 
injustice. Il serait aveugle, pour ainsi-dire, dès qu'il plai- 
rait à l'avocat de ne point lai ouvrir les yeux ; et il n'au- 
rait plus d'autorité, quand celui-oi voudrait manquer à 
son client; il ne serait qu'un spectateur inutile du ttiom- 
phe du mensonge q^u'il doit confondre, et de la défaite 
de la vérité qu'il doit soutenir!" 

Je rapporterai uu exemple qui est à ma connaîssanoe. 
L'erreur de droit n'excuse pas et selon le droit civil et 
xelon le droit canon. (') A une uiidienco de ia cour 
d'appel, à Moutréai, un avocat, au lieu de dire et de faire 
voir que son client n'est pas dans le cas de l'erreur de 
droit, fait des phrases pour persuader que la majdmf 
ignoranlia Jitria nocet est une maxime abusive, qui n'au- 
rait jamais dCl être reçue dans le barreau. Son client 
n'était pas dans le cas de l'erreur du droit. II avait payé, 
ignorant que l'on n'avait pas droit de lui demander : ce 
n'est certainement pas là ce que les auteurs appellent 
l'erreur de droit, et il intentait l'action accordée par le 
droit romain de coialKlitme ijidebili. Il est évident (jue 
la cour ne derait pas plus tenir compte de l'admission 






lt« par l'avocat de l'eidstanoe de l'erreur de droit dans 
ifkoè qui ét«it devant elle, que de ce qu'il diBait contre 
maxime du iurisconHulto. 

■* " St. Albin ne tient que peu à la règle que tout 
jument doit avoir pour base une vérité certaine, et il 
BUfllt que l^on soit convenu de regarder une chose 
imo certaine — U veut qu'on regarde comme certaines 
ilioaeR qui sont presoritoa par Tes lois, ou que l'usage 
lu «entiment Hutorisent. En cela il ressemble bien 
^pm k Benttiam, qu'il a pourtant ausai étudié que Locke 
et Hacoa. 11 eat vrai que toujours guidé par eus, il 
«connaît plus bas pour sophisme ce qu'il soutient ici, 
«t qu'il s'euprimu ainsi dans sa logique de la conscience ; 
" Un s'imagine sans peine que ce qu'on est en droit de 
donner pour rôgle est en effet une bonne règle ; on pro- 
nonce dun ton d'oracle sur le sort de ceux dont on n'a 
pas lieu d'appréhender la contradiction ni la résistance." 
— On doit regarder comme certaines les choses qui sont 
présentes par les lois ou que l'usage ou le sentiment 
Autorisent Ainsi, bien que le droit romain et le droit canon 
regardent comme inoapahle de crime l'homme entière- 
leut pris de vin, si ce n'est quand le^ circonstances font 
rir qu'il a prévu l'acte, un Anglais, de mêma qu'un 
ithénien de l'ftge de l'ittaeus, doit regarder comme une 
vérité certaine que l'homme ivre est capable de crime, 
parceque l'ivresse, dans le code anglais, au lieu d'être une 
circonstance atténuante, est une circonstance aggra- 
vuite I... Et cependant, les Anglais auxquels l'on demande 
de porter un tel jugemeut, sacrifient à Bacchus plus que 
fcl. plupart des autres peuples. 

■ Tous lea préjugés de toutes couleurs qui ont existé 
.depuis les bas siècles jusqu'à nos jours, et fondés sur la 
lé^lation ou le fnnatisme, devaient être pour la même 
raison reg.irdés à l'époque de leur existence comme des 
vérités certaines! 

t)n ii'iiurfdt donc jamais dû les secouer, car s'il ne 
'était point reoontré ()Uelques hommes plus éclairéi 



qtte les autres, et que tout le monde eût également rendu 
Un culte au mensonge ou à l'ignorance, noua en dirions 
encore au même poiut; — aaiis des hommes de la tt^raïute 
de Grégoire VII et d'Innoceut lU, ou de la vertu de 
Charles Borromée — sans des génies caustiques comme 
Mathieu Paris et Jean de Satishury, ponr censurer les 
vices du clergé, ou pour les tourner en ridicule, le clergé 
ne se serait jamais réformé. — Sans les juriBcoosullfls qui 
se mirent aux gages des rois dans leur lutte avec la 
féodalité, elle serait encore aussi hideuse que jamais, 
et le monde serait encore peuplé de vilains — l'on regar- 
derait comme une vérité certaine "qu'il y a des cantons 
de la Germanie ou l'air rend esclave, ou est infecté do 
servitude." {') — Sans les Eomilly, les Mackintosh et Sir 
Robert Feel, le code crimiae! anglais serait encore tout 
hideux de barbarie, tout hérissé de déraison. — Je répète 
volontiers que M. de St. Albin oublie qu'il cite plus bas 
avec approbation l'énumération que iait Bentham, des 
aophiames, et qu'il met au premier rang " le sophisme 
d'autorité, dont le but est d'éloigner toute diBcuasion»" — 
il oublie qu'il a dit dans son introduction, que "Cieeron 
avait fini par rve plus guère croire qu'aux lois de la 



(1) Alibi per solam habitatïonein, domicilinia que iis looia 
ooastitutiim, ubi valet adaginm: Aar servum reddit, Die Luft 
Haaht Eigon, veluti in Algovia, Sueviae tracte. Heineceina. — 
Sans Dumoulin, la maidme nulle teiTe eaas asigneuv, miiRitprë' 
valu entièrement. 
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g 2. DES LIEUX C03MUNS. 

m: LEUR PEU d'uthité ex céxéral. 



M. de Bt. Albin remBrcfl^ qn^avant de pouvoir fidre 
Ai» fir^m<;ii«, il c-irt néc^e^saire de connaître oe que les 
UtftU'Âiinti et k'S rhéteurs appellent lieux-communs, paroe 
que *ii» li<^ux hont eu quelque sorte les assises des argu- 
laens. Cum j)erre^tif/are argumentum aliquod volvmvs 
IttcoK juntHt; deImnuH, Sic entra appellatae ab AritioUU 
miuL tuui (fua*i uedeit equibus argumenta pramunUtr ; 
itaqut Uctt dffinire locum esse argumenti nedem dit Cicé- 
ron. 

** 11 y a deux sort oh de lieux: 

" Ii<jb uns intrinsèques, parce qu'ils sont renfermés 
«ians U'. sujet qu'un traite, qui in eo ipso do quo agitur 

" Kl ]<îh autres extrins«'iqîics, parce qu'ils sont pris hors 
*lu fiuj<'t, aid aSHumuniur exlrirtHecus. 

" J.rs J'hmix iiitriiisèqueE se tirent de la personne de la 
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idération do la personne peut être relative à 
, à la nation, à la patrie, au sexe, à l'âge, 

l'éducation, à la forme et à la constitution du corps, 

la fortune, à la condition, au naturel et aux inclina^ 
tiens, à la manière de vivre, à la profesaion, à ce qu'on 
affecte de paraître, aus actions et aux njœurs qm out 
précédé. (Quintilien, I. 5, cap. 10.) 

" Dans la considération de la chose on comprend les 
actions, les cauaeB qui les ont produites, le lieu et le toniB 
où elles se sont accomplies, les moyens qu'on a mis 
en œuvre, la plus ou moins d'avantage qu'on en a 
recueilli." 

" Quant aux lieus extrinsèques ils résultent des lois, des 
arrêta et jugemens, des dépositions des témoins, des 
registres publiés (publics probablement), des procès-ver- 

le contentant de nous donner 
oratoires de Cicéron, où il dit 
i des argiuuens, ne nous a pas 



lotif suffisant ou ineufflsttnt du 



M. de St. AJbin, en 
un passage des partitions 
que les Lieux sont le siég 
expliqué clairement ce qu 

Le lieu paraît être le s 
jugement que l'on porte, 

" Dans le langage technique, dit en substance Le 
Batteux, les lieux communs sont les divers aspects sous 
lesquels un orateur peut envisager son sujet et le pré- 
senter." 

Ces lieux sont extrinsèques quand le motif est l'évi- 
dence (si évidence il peut y avoir) résultant des autorités. 
Ainsi les Anglais ont appelé leur loi de la preuve Lavi of 
évidence. Mais des jurisconsultes out remarqué avec 
raison que les preuves judiciaires n'étaient le plus souvent 
qne des présomptions plus ou moins fortes. "J^a preuve 
littérale, non plus que toute autre preuve (judiciaire) n 
conduit pas nèoessairemont à la vérité," dit u ' " 
borateurs de la Itevue de WoUowski. 

Les lieux intrinsèques noua semblent venir du senti- 
ment, du moins en partie (car !a topique en mentionne 



s colla- 






grend nombre, tels que la dëfînition, l'énumëration 
les parties, la comparaison, !e genre et l'espèce, les con- 
taires, qui n'ont rien à faire avec !e sentiment); et la 
'^s^a 3e Quintilien cité par M. de St Albin, vient à 
notre appui. 

" Si, par exemple, dit-il lui-même, un avocat recom- 
mande a la clémence et à la miséricorde des jugea la 
lïlient qui lui s confié &a défense; s'il représente la 
famille de l'accusé appelant cette pitié de ses vœux et de 
ses larmes, il fera usuge de ce qu'on nomme les lieux 
oommuns, et ses paroles ne loucheront pas moins cepen- 
dant U cœur desjui/es. 

Et après avoir invoqué ue passage de la logique judi- 
daire pour prouver que les lieux intrinsèques viennent 
ordinaireineiit dn sentiment ou des passions, il reste à 
le critiquer. Le passage suit immédiatement la descrip- 
tion latine des fieui donnée par Oicéron. Pourquoi 
donc ces mots "et ses paroles ne toucheront pas moins 
cependant le cœur des juges?..," Quel est l'a pro]«w 
du mot cependant, s'il n'indir|ue pas qu'il venait à la 
pensée de l'écrivain que les liL>ux: communs ne sont ]ias 
universellement regardés comme d'un grand poids ! — 
Néanmoine l'on sent qu'il se d'éelare vivement en leur 
faveur, ou eu faveur de l'appel aux passions; et uon satis- 
fait encore d'un passage si lîasardë, U se livre à une vaine 
idéolo^e. 

" Les lieux communs, <lit-i!, ne sont ainsi désignés 
(comme le sens commun) que parce qu'ils sont l'exprea- 
Eton reconnue et constatée du bon sens public, sens qui 
est aussi appelé commun, parce que, à ces titres, il ^t 
devenu commun à tous les bons esprits. Comme on peut 
iiulgairetfteut sa tromper sur cette qualité de commun 
(bien différent de trivial), Juvénal a dit: Rarug enim 
/èrntê lettmt communie. Ne sont-ce pas des lieuï com- 
muns que ces apboriamea dont la science et la raison ne 
cefisôiit de faire un usage si profitable ?" 

Ce passage et deux ou trois autres pourraient faire 
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soupçonner M. <le St. Albin d'Être un homme singulier ut 
ami du paradoxe. 

Assurément, le jurisconsulte qui confondra les lieux 
«ommuns et le sens commun, ou qui leur trouvera de l'a- 
nslogie, ne sera jamais un magistrat bien en état de 
" i, surtout au criminel. 



décider du mérite d' 

n n'y a aueune relation 



18 commun et lieux 

i d'opposition, et oa 

qui ont du sens commun qui 



sont précisément 

ne font point cas des lieux 

" On les appelle lieux communs, dit Le Batteux, parc.p 
que ce sont des espèces do magasins ouverts à tous ceux 
qui veulent y puiser. On leur donne l'èpîthète de com- 
muns parce qu'ils peuvent fournir des matériaux pour 
touH les sujets indistinctement." 

Ainsi M, de 8t. Albin est bien loin d'avoir senti la 
portée des mots lieux communs, 

II n'y a pas que le vulgaire qui regarde les lieux coni- 
nmna comme une chose louche. Le même précepteur, 
que noua avons déjà cité deux fois, dît à l'article de 
la réfutation dans le genre judiciaire: "s'il adonné pour 
clair ce qui est douteux, pour avoué ce qu'on lui con- 
teste, pour propre à la cause ce qui n'est que propos 
vagues et lieuxcommuns." 

Mais si l'auteur de la logique judiciaire congoit d)(us 
cetta page de si dusses idées au sujet dos lieux communs, 
le remède au mal se trouve dans son livre même. 

A la page 39e, après avoir rangé, avec peu de droit, 
au nombre des lieux commims l'argument "ad veretun- 
diam qui émane du respect pour les personnes ou leurs 
opinions, l'argument ad ignorantiavi. tiré de l'impuis- 
sance de l'adversaire de détruire une preuve ou d'en pro- 
duire une meilleure, et l'argument ad hominem" il ajout» : 

4° " Celui qui provient de la droite raison, des lumièi'e» 
naturelles communes à tooa les hommes sensés, ou sui- 
vant l'eïpresaion de Locke, de quelqu'une des sources de 



i« •t*iMNtii«Hifi--« "*i 'ti* l(» prt» habilité: c'est» dit ce ttui 
, ifj .i^Lltiti.: l'.iiftuitiiiii 'f(/ /uJUtuMi U seul qui soit 

. ,. |Mtft*iL- 'ritiii. vuftiuM» luMruction. et qui nous 

..,«„. .. 11.114 t« • lii.iftiu 'lu Ih •'^iiiiiaissaujce.*' 

•\l 1. >>i iilfiu lii; • itc |ihii im»iii» à propos à la page 
fi- t.. iivi^iifti '^uk. lUiiiiii: lii'iithaiu des supkiames cq 

,.iw.ii«^^ r.itiitfiitii, ilii |itoiii, ililatoire» et pardculière- 

., téï J>. wàitiii^iiiii. «.iiiiaiaiuiiL ilaiia <liw i^uèralitès Tagaes 

1 :i«miitiU.^ ■ 11. i»iii lAi Ju itinduiri) ilaiu» les esprits une 

. \i: ..««iiiâ. iifii, iii ••a iiii |MtiMo Hvtiir HUeiuie idét^ nette 

Il 11. -lij'.à <*l Iclllilltllit'.ll. 

^ li.<>. •«!««. il. « câ • hi^ïâua vlu ^M.•plli.HIIlu peut oUv-ore se 

iii>ij . iv.t «^.luti 114 ilfii ^'.iiliuisiMïiil 4UX passions, au juge« 

.,, .a .à 4 i'iiit.(^iiiift4iiiii. l 'miïi oitN H ubili visions, pour 

II.. ^A^^,. j.fii .i t'IuN hii:i, iiiuib uiti|iIiàcrous« à Fexemple 

i . 1 /..K.>.. ii..i iuiitiiiiiii>»iiiMisi liiUiu'Js ^*t uous aurons tous 

!• . .■.|.itt..4«...u K^u^o^ iKiia iu£i lui 11 I uIoN Hui vantes : sophia- 

t.i./f k" :i(/ m^t-ttiti.^ j^ lie/ oUfum^ (5^ tu/ inv^iden- 

i t*tt ^»«*«'i>/"«/#f )■. r '* ■/«/ ifincU*n^ S "* ctt/ socvrdiam^ 9^ 

. / fUf,t,*tifitti^ H I *' > < t / fuJt\iti.nt.^ i\'** \jui IntayituitioneitiJ^ 
T'iiii mil 11% l'iiii- riniipjviKliv la pi'Ujsoe do Benthani, 
-t!i :\l .U. -^ A lin II, luui» .'ijouLcn.ms \\ql\1. entend en 
^.•^iii ihI \u\\ auiiliintiio k>iit :ui(uitu'iit qui tkit appol à un 
I li-lu,.;!» xti iV tilio ^.kjanioii. SiMi déuoniLuations latines 
|. -.144 util. ii( 4o (utiluho A[4K^1, l**' à la fausse modestie, 
..♦* .1 u 444i.i.4«iu»44. t*' iV l^nmiiio, 4'* à la crainte, 5** à la 
l..»iii(i. n»« .\ l\m\iu, I*» èk IVidrt», (') 8^ à la j>ar^'sse, 9<^ à 
t Kiyuiiil, lu^' ftu )u^«Mn«^ut, 11^ à Tiniagiuation.^ 

" 1.41 B|iliiUutl oi savant tmblioiste consacre ensuite un 
• ii.ipihti uu\ liittiiôtH coupables dans lesquels le sophisme 
|iiitiii| Qft b«iiiUHi; il dômontre que ce faux ndsonnement 
I al a l'iinHiTti dit 1 4 tut OH los cIassos, do toutes les profes- 
tiiiiiti, itu mtrviiHi do toutes les passions/^ 

( 1 ) J'h^teiLa il omiro qiio Hentham, quoique hardi qu'il fût, ait 
voulu uppuldr uoiiliiriiiie Tappel à l'orarei et je doute, en consé- 
<|U(iice, qu'on doivt* triuliiire *^uie9 rtar respect de Tordre. 
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On doit savoir grè à M. de St. Albin de ces jiidicioiit 
*\traitB, sinon de fournir des armeB contre ses propres 
idées au sujet des lieus Mimmuns, et de présenter ici 
comme «n sophisme avec Bentham l'argument nd jiuti- 
cium qu'il venait d'offrir comme l'unique sourcfl de lu 
connaissance avec Locke. 

Hiintham n'est pas le seul qui ait méprisé les lieux 
ommuii». 

La philofiopliie de Toul déjà citée, s'exprime de I» 

" Loei dialectici (il aurait mieux valu dire oratoires) 
Siinl prmnptuaTW. qaaedam, ex qTtibus oriuniur tnmneiitii 
Tui quilibel probandae idonea, Ab w» refermais ahatine- 
mitn ; sunt guippe parum utiles et multa eatius est 
uberiore rerura togrûtione animum loeupletare et memo- 
n'nm, «nrfe postmodwn valida rafionum pondéra deprii- 
mantur, quant lusoriië loeorum dialtctkorum minutUs 
éiutim immùrari perdUeendis."{^) 

Il n'est pas plus parlé des lieux dans les Institutions 
PhiloaopLiquea de Bouvier, que j'ai vues au collège d<' 
Montréal. 

Enfin, il n'en est fait aucune mention dans ua cours 
tout inordeme de leçons de philosophie l'iiitea but un plan 
alésez vaste, et eomma l'opuscule de M. de St. Albin, 
d'une certaine prétention littéraire malgré la sécheresse 
du fujet. J'en ai fait assez de cas pour en prendre une 

(1) Bliir, (]&QB Bon "Précepteur Universel," me psrnît tiroir 
donné lee meillenrea dénominationB aux ai^mens. "Tlie arg:-- 
menium ad vfreevHdiarn is drawn tram antborit^we ftro neliikiiitfl 
to diapnte, The argumenium ad hominem ia an Bp)ieal M tlie 
professed prinoiplea of the adversary. The arsummtum lui 
vpioraiiliain is fnundcd npon inaufficient pi^nciples wbieh tliu 
opponeut has not akUl to réfute. Tlie argmamlum ad jitdieivin 
a an appeal to the comiaon eenae oS mankiod. H mentionne 
eoeore Vat^^mnaai ex conceisu ei Vur^nwat ad paisiimet ; l'ur- 
t:nm(>nt adfidem et l'ai^ment ad j/opjilmn ou appel à la fui, nu 
|<eu)>ie. eto. Uaiii il bb dit pu assez tiuels sont cenx qu'il 
regarle comme de vrais ai^iiUieuB, et quels oalome Bophisniei. 
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copie, le lirre étant rare ici, mais j'ai oublié le nom 
de l'auteur, que je n'ai pas au soin de mettre en tètet 
du manuscrit, son plus que la date de la publication. 

Je conclus que les lieus de la topique ne sont pas 
d'une grande utilité en logique, bHIs ne doivent pas être 
entièrement abandonnés aux rhéteurs, et relègues dans 
leurs traités. 

" En effet, dit Eentham, toujours cité par M. de St.' 
Albin, le but avoué do ces traités sur l'art oratoire est 
d'enseigner les leçons suivantes : Quelles sont les phrases 
les plus propres à g^ner voU'e cause ? Quelles sont 
les idées ou combinaisons d'idées les plus propres à lairs 
impression sur ceux qui tous écoutant, et à leur donner 
des dispositions favorables à leurs projets, quels que 
soient d'ailleurs ces projets." 

" Mais quant à U moralité de la question, quant à 
savoir si cette impression est juste ou erronée, si ces dis* 
• positions sont par rapport à certains individus ou à I» 
société, favorables, indifférentes ou âmestes, c'est là 
<M qui, dans aucun cas, ne semble avoir occupé les 
auteurs. Si dans le cours de leurs méditations, une ques^ 
lion pareille s'était présentée, ils l'auraient aussitôt miss 
de cûtè comme étrangère au sujet, absoliunent comme ai, 
dans un traité sur l'ml, de la guerre, quelqu'un s'avisait 
de penser à la justice de la guerre." 

" Après tant de siècles passés à enseigner avec une 
complaisance et une indifférence égales l^t de la vêri- 
rable éloquence et l'art de la déception, l'art de produire 
de bons effets et l'art de produire des effets tîuiestea, l'art 
de l'hoimète homme et l'art du fripon, après tant de' 
itiècles écoulés pendant lesquels l'on a confondu dans les 
luémes leçons le bien et le mal avec la plus déplorable 
partialité, il n'est certes pas trop t6t au dis-neuvième 
siècle, de faire intervenir la question d'honnêteté, d'inviter 
lu morale commune à prendre sa place, et à se fiùre notre 
J"ffe-" 

L'art du rhéteur a été pernicieux jusque daua l'église. 



Bossuet, du haut de la chaire, donnait pour des hommes 
parfaits, et fesait paraître tels, des hommes rempha de 
dë&uts, comme le grand Condé et le chanceher Le 
Tellier. 

Voici sur l'uaa^ qu'on a £ùt des lieux au barreau 
uu extrait d'un livre fort curieux, publié à Paris en 1848, 
sous oe titre ; " Le monde tel qu'il aéra," 

Un dea acteuta de cette critique fine des vices de la 
société, entre uu parquet. Il y rencontre d'abord les 
stagiaires qui entouraient de vieux ptaticiens chargés de 
leur enseigner les limites ricroureusea de la loi. Lh 
démongtration eiait tacihtée par un immense tableau 
synoptique reafermant la législatiou entière de la répu- 
Ûique «Tes intérêts unis. Hfs lignes coloriées, BembIabl(^s 
à celles qui marquent but nos cart«s géfigrapliiquês 
les conquêtes d'Alexandre on l'iavasion dea bnrbiuvH, 
indiquaient la marche de la probité. On voyait figurer 
les routes de traverse au moyen desquels on tournait 
les articles trop formidables, les passages mal gardés, qui 
permettaient d'échapper à la poursuite, les gorges peu 
fréquentées où l'on pouvait attendra un adversaire et 
l'assassiner légalement. 

Une autre carte réglait l'honneur de l'avofnt par 
numéro d'ordre. T\ y apprenait comment il pouvait inju- 
rier et qui injurier, quand il pouvait mentir et pour 
qui mentir^ à quel prix il devait s'échanâer, à quel plua 
haut prix s'irriter, à quel plus haut prix s'attendnrl 

D y avait ensuite les formules de défense. 

S'agisaait^il d'un pas de médecine légale î on parlait 
de l'incertitude des sciences. Fallait-il justifier un voleur ? 
on le présentait comme une victime de la police 1 Voulait- 
on sauver un assassin! on le prnelamait atteint de folie ! 

Quant aux mouvomens d'éloquence, ils étaient inva- , 
fiables. 

Si la cause exigeait do l'onction, on s'écriait : 

Mon client n'a rien à craindre, messieurs, car il est 



pTitré ici enveloppé de son innocence comme d'un* 
auréole. 

(Un geste indir|uait Is tète de l'accusé, qui croyait 
ijii'on lui reprochait son bonet, et se découvrait.) 

n a â-anchi le sanctuaire de la loi, gardé par l'huma-.' 
uitë et la justice. I 

(La main de l'avocat montrait les deux gendannm' 
placés à la porte.) 

Il a enfin devant lui, la croix du Dieu de vérité, 
pour sauver tous les hommes. 

(L'avocat-génèral s'inclinait avec rpspect.) 

Cherchait-on au contraire le dramatique ! 

Oui, mon client peut braver toutes les preuves!, 
ettt vrai que sa main ait frappé, que le mort se lève pour 
l'accuser ! 

(Ici une pose; le mort no paraissait pus.) 

Qu'il se lève et qu'il crie : — Voilà mon as 

(L'avocat se rasseyait, et les bonnes se regardaient, 
('•invaincues de l'innocence du prévenu.) 

Fallait-il de l'audace! 

Que si malgré tant de preuves, la calomnie et la haiutt 
perflistaient à poursuivre mon client, il ne résiatârait 
point davantage I sûr du jugement de la postérité, U 
présenterait tranquillement sa tête à ses ennemis ! 

(Les écoliers qui fesaient partie de l'auditoire, appmu- 
v:iiL'nt par un geste.) 

Voulait-on du pathétique! 

Kt après avoir convaincu vos esprits, messieurs, j'en' 
appellerai à vos cœurs. Songez au père de l'accusé,.. 
noble vieillard, dont vous ne voudrez pas souiller les chu- 
vi'U.v blancs!... 

(Tous les jurés chauves s'attendrissaient.) 

A sa mère qui a veillé si longtema sur son berceau I 

(Les pères de famille ae mondiaient.) 

A ses enfans surtout, itmocentes créatures auxquelloi 
vi>us ne laisserez point pour seul héritage, le dëshoimeurl 

(Emotion générale.) 
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Voilà apparemment les argumene ou les preures dont 
M. de'St. Albin veut être content, quand il dit: Et cepen- 
dant, il ne touchera pas moias le cœur des juges. (') 

L'antiquité nous offre l'exemple d'un grand homme 
dédaignant de tele moyens, même dans bb propre cause 
Lorsque Socrate allait comparaître devant ses juges, 
l'orateur Ljaias lui présenta un discours qu'il avait com- 
posé pour sa défense. Socrat^, après l'avoir lu, le lui 
remit en disant : Il est tort beau, mais il n'eet pas fait 
pour moi, donnant à entendre qu'il était trop oratoire, et 
par cela même, indigne d'un philosophe. Platon, qui 
était présent au jugement, nous apprend que bien loiu 
lie chercher à toucher les juges, il leur déclara que ei ou 
lui promettait de l'absoudre à condition qu'il renonc&t à 
la pniloaophie, il n'y consentirait jamais, et qu'il aimait 
mieux mourir raille fois que de rien changer à as façon 
de vivre. — Soorato, en négligeant les moyens oratoire», 
alla probablement au devant d'une coudamnation qu'il 
aurait sans donte évitée en parlant en rhéteur. Mais il 
ne perdit qu'une vio à laquelle il était peu attaché ; et la 
vérité a'èleva k de bien pins grands effets que les moyens 
oratoires, car les Athéniens, comme Socrate le leur avait 
prédit dans sa défense m&le et noble, se repentirent 
de son assassinat légal : le peuple jirit •lue hahitii de deuil, 
tt lui érigea des statues 1 



(1) tTaî «té dans ma lecture enr le ej'stème judiciaire, feu 
lacuraee et aet vices, devant la lociét^ des étudiaiis en Droit, un 
AUtre paasagï du métne livre, qui cet dans son entier, ane orili- 
*[ne anasi eiacte que fine du BOjïhiirae en tout genra. 

On me dira: mais si vous eioluez eatièreraent les lieux, où 
donc prenez-Ycina vos at^umenaf J^excEve lea lieux qu'on appelle 

troprement et par mËpria lieux communs. J'admets ftvec Locke 
I raison et noa coDnaisaanoes eiaotea oommi* lieu dci argu- 
meni, sans faire avea M. de St. Albin, un lien de l'argument nd 
JivlieiiHn lai-mrïme. L'autorité et la loi, i^uand elles août justet, 
août auBul un lion d'argumens. 



n. 



DES ARGUMENS OEDINAIRES DE L'ECOLK 

§ 1. DU SYLLOGISME. 



Nous ne descendrons pas à expliquer ici ce que c^est 
qu'un syllogisme: il s'agit seulement de l'appliquer au 
droit, ce que n'a pas fait M. de St. Albin. 

Beccaria et Garât aine nous disent qu'une sentence 
judicaire est un syllogisme. 

Un jugement est en effet le résultat d'un syllogisme 
bon ou mauvais ; car nous n'acceptons pas sans hésiter, 
avec Garât, la loi comme le principe certain d'où l'on 
part. On a trop abusé du pouvoir de législater, pour 
que la loi pui&se être admise sans précaution conmie une 
vérité certaine telle que celle qui doit faire la majeure de 
tout bon syllogisme. Si la loi est injuste, le jugement 
l)asé sur elle n'a d'un syllogisme que la forme. 

Le syllogisme-jugement doit donc, dans la majeure, 
ixtraciT une vérité certaine, qui est la loi juste et salu- 
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faire. Dans la mineure, clétenniner le rapport particulier 
du Bujet contentieux à la vérité générale, c'eat-ànlire, le 
rapport du fait contentieux à la loi. Enfin, dans la con- 
séquence, déclarer ce que !a loi ordonne du Bujet conten- 

Voiià ce que fait tout jugement, tout procès réguliiir : 
nous verrons dans le supplément si le procès par jury ost 
un bon syllogisme. 

M. de 8t. Albin s fort mal à propos séparé l'entliy- 
uième du syllogisme par le dilemme, puisque l'enlhy- 
même n'est qu'un sjUo^me abrégé. 

II a dit aous le syllogisme : 

" La méthode syllogietique n'est pas seulement la plus 
agréable et la plus claire, on peut dire qu'elle est la plus 
sûre, eu c« qu'elle commande sans cesse les résultais, 
. et qu'elle en poursuit inévitablement la preuve. Tant 
que vous n'avez pas répondu à la question qui vons 
est &itâ, cotte question subsista contre vous, et d'ailleurs, 
lu néceesité de répondre directement, vous force de vous 
rendre compte à vous-même ; tel est le procédé de l'en- 
seignement mutuel qui, de nos jours, a paru comme une 
découverte, et qui n'est autre que la méthode de Socrate, 
appliquée à un ou plusieurs répondans." 

M. de Bt. Albin n'a-t-il pas trop craint d'Être prolixe, et 
n'aurait-il pas pu s'expliquer plus clairement! S'il s'était 
contenté d'avancer que l'enseignement mutuel n'est 
autre chose que k méthode de Socrate, je n'aurais pas 
beaucoup de peine à adhérer à son opbion, après avoir 
lu la République ou dialogue de la justice de Platon, son 
élève ; mais je ne vois pas aussi clairement que la 
méthode syllogistique soit la même que la méthode de 
Socrate, C'est bien la même chose selon l'auteur, puis- 
qu'il prétend que la métiode syllogistique est la même 
chose que le procédé de l'enseignement mutuel, qui 
ne diffère point lui-même de la méthode de Socrate ; 
mais c'est ce qu'il fallait démontrer. — Jamais je n'aviii* 
réfléchi que la méthode syllogistique était par questions 




'■I jKir r^ijonïu»; je an nie jia» qu'elle puisse i'ètre; mais 
jij «Jiiii (lUû Socrate ne l'a pas employée, et qu'il a usé 
il'iiriu. mutliode buaucoup plus propre à la faire triompher 

• lu «18 uiIvereairoB. 

Mi M, do 8t. Albin eût rapproché l'en thym ôme du 
>vll>i|liiima, il aurait probablemeut évité uae contradit.*- 

l.H prouve que la méthode syllogistique n'eut point, le 
|>liii> ugrèublu, u'est qu'elle est peu usitée, et passe p<iur 
i''trtt du mauvais goût : 

" L'i-ntliyinèmu oet plus fréquemment employé qut le 
"yllogixmo ; il rond le discoure plus vif et plus animé ; il 
tttiru la bienveillance <lei auditeurs, dont il âatte l'amour 
IJTOpru, en laissant à leur pénétration quelque chose à 
diivitier. Il a d'ailleurs l'avantage do dépouiller Targu- 
iiienlatioa do l'appareil parfois pèdantesqua du syllo- 
tiiitm'!, et d'aller plus vite au but." {Puge 52.) 

\m iiiétiiodo syllogifltiquo, comme M. do St. Albin l'en- 
ii-iidnit plus haut, n'est donc pas la méthode la plus 
.gi'éiible. 

g 2. DU SORITE. 

iVoiiH traiterons ici cet argument, que M. de St. Albin 
i''u plis oraint de ranger parmi les sophismes, et qu'en 

• 'oriséqtiuuco, il a renvoyé plus loin, no recoimaissant de 
Ixms soritoK que par exception. 

('.'(«t m que La Roniiguière lui reproche en termes 
l,„lis. 

" IyOb six premiers argumeiis de M. do St. Albin, dit-il, 
.iDut empruntés de l'école, oit oaa qitslquefoi» eu le tort 
■If niHffer le Write parmi les sopkismes. L'auteur devait 
i^'ti'e plus exact. M. de St. Albin roconnatt que lorsque lu 
-iiritu n'est point un sophisme, il est la fonuo la ptun 
l'Iiiire quo l'on puisse employer, (') Il est composé d une 

(1) '■ Capanilttut, nooa reoonnnîtranB avec M. La RoraLguiÈre, 
'|uc In BuriteuQdoit lias toujours â(,rerauKê)ianiii les aophiuDt.'d. 
> I <ju<i lorsque le aoiite n'^at paa un aopliiBme, c'est lu ionae Iil 
j.lu» eliiire quo l'on puisse employer."— KJan'eet donc pas encort; 
uii« fui] la méthode ayllogistique, qui est la plus oloire. 



I 
I 
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jaùte de propositions dont la seconde doit expliquer l'ai 
ribut de la première, la troisième celui de la seconde, e 

e se rappelle pHS, et l'on s peine à croire qui 
l'école ait fait la folie de se prirar du sorit* pour le ran 
f^r parmi les sophitimes. 

Ce n'est rien dire contre lt> sorite que de le traiter 
d'argument faiJleur, comme l'ont fait les anciens e 
mômes, D est wi effet dans sa nature d'être un j 
gsiiEseur — il met i'advcreaire dans ime position qui i 
honte et pitié, et c'est ce qid en fait l'argument, nous 
dirons pas nous, le plus clair, puisqu'il est le plus difficile 
à manier, mais la manière la plus piquante d'argumenter, 
et la plus capable de faire efi'et quand on est capable de 
s'en servir. (') C'était la méthode de Socrate (non la 
syllogistique pure, comme le prétend M. de Bt. Albin) et 
c'est celle que Platon, son élève et son admirateur, 
lui met à la bouche contre Thrasimaque et d'autres 
adversaites, dans le dialogue de la justice, ou Këpublique, 
un dea plue beaux mor(!«aux que noua ait laissëa l'an- 
tiquité. C'est là que le sorite est puissant — c'est là que 
J'on voit que, bien loin d'être un sopHame, il en est 
le plus redoutable emiemi, le seul bien redoutable peut- 



! 3. DU DILEMME. 



lie c'est qu'un dilemme, 
dilemme, dit M. de St. Albin, que Tertul- 



On sait ce 
O'est par u 



«t que lorsque le ac 

pluA claire que l'on puieee smplojsr,"' 

une fois lu méthode syllogistique, qoi est la pus daire. 

{■à) Natura cavitlaiionii gttam jjratei Kmktn, id est aetrvaltm 
tifUoçiiHum, appellaverunt, hase eat, id ah evidéntervrrU, per bre- 
rittinitu miUationet, dispiUatio ad ea quat emdmterfaUa mnijier- 
fJHcalw, dit le juriaconaulte Ulpien au titre du Digeste Ht tigiu- 



lien accuse d'inconséquence l'empereur Trajan, au sujet 
de ss conduite «nvers les chrétiens. Ce prince avait 
liéfendu par un édit qu'on les recherchât, et en même 
tems, qu'on les punit quand on les trouverait, — Pourquoi 
vuUB candamnez-voUB vous même, dit le grand docteur 
de l'A&ique! Si les chrétiens vous paraissent ne point 
mériter de grâce, pourquoi n'en ordonnez-vous point une 
eiaclfl recherche ! Si vous ne voulez pas qu'on les recher- 
che, pourquoi ne les renvoyez-vous pas ahsous quand on 
vous les présente! 

Sur un autre exemple cité par M. de St. Albin, voir !e 
supplément. 

§ 4, DE L'INDUCTION. 

'' L'induction, que l'on nomme aussi l'en uméra tien, 
tut une forme d'argument qui consista à présenter plu- 
sieurs propositions particulières, d'où l'on tire une conclu- 
sion générale." 

" On conclut du tout, dans l'induction, ce que l'on 
a affirmé ou nié des parties prises séparément." 

" Par exemples, je veux prouver que toutes les disposi- 
tions de dernières volontés sont révocables, je fus l'énu- 
mérations de toutes les espèces particulières de dispo- 
sitions, et je dis: "Le testament est une disposition de 
liernière volonté; il en est de même du codicille, du 
tidéi-commis, du legs et de la donation à cause de mort ; 
donc toutes Ua demiirtg volontés sont révocables." (') 

" Mais si l'éuumératïon était incomplète, c'estrà-dire, 
si elle ne renfermait pas toutes les espèces particulièreR 
de U proposition générale, l'argument ne serait pas con- 
cluant.'' 

IDE L'EXEMPLE. 
On trouve plus commode de le traiter plus bas. 
g 5, DU SOPHISME. 
L 



Il Bst entendu que nous ne prétendons pas élever 

■il) Sic. 
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le sopliisme au rang des argumens. Une fausse argu- 
meiitetion ou ua fauï raisonnement, n'eat paa un argu- 
ment tel qu'on le défiait pbilosophiquemenL M. de Si, 
Albin en convient lui-même sous le paradoxe : "Un vrai 
raisonnement, un raisonnement logique, n'a rien de faux ! 
La logique étant l'art Je découvrir le vrai, elle n'a en 
vue que la vérité, et elle n'emploie pour la découvrir, que 
des opérations vraiea. Le vrai raisonnement n'admet que 
des propositions vraies, dont la conoluxion soit liée ave^? 
les prémisses." 

Le sophisme, dit-il, sous le présent article, est le plus 
grand ennemi de la logique. Sophisme vient de sophisC, 
user de fourberie ; c'est un raisonnement subtil et insi- 
dieux, capable d'induire en erreur, et qui n'a que l'appa- 
rence de la vérité. Sophistes était autrefois le nom que 
l'on donnait aux hommes sages ou aavana, aux philo- 
sophes et aux rhéteurs; mais Pabus que les déclamateurs 
firent de la science, lui fit donner une acception en mau- 
vaise part, le rendit synonime de charlatan, Sophistihi* 
signifia captieux, trompeur: aophistiquerie fut pris pour 
argutie, sophistiquer voulut dire tromper par de faux 



Cette étymologia qui est en substance, celle de notre 
auteur, fait voir qu'il aurait dû distinguer du sophisme 
proprement dit, le paralogisme, qui vient de l'ignorance 
seule, et qui diffère du sophisme à peu près comme 
en droit le quasi-délit diffère du délit. {') 

(1) Citons, dit M, de St. ÂILin. deux âxemptM ponr nehevFr 
d*«xplïtjuer notre mnaé^ â. l'égnrd du sopnïame. Si jû '" 
" Platun est un philosophe ; il y a des philosophes qui i 
Mint*; donc Platon est un eùnt..,. Le bien le pins préaieui 
mérite tous noa aoina : or le» ricliesaoB sont lo bien le ^us pré- 
oieux; donc les riohœnea mâritent tous noa BoinB.'' — Pourquoi 
se pH choisir des exemples tirëi du droit, on au moins plud 
tpieieox Bopkinaata tùni ralioeiiâi artifieia. loi te vice, au 
moins dans le premier exemple, est sûrement trop patent pour 
que ie pauvre ergoteur puîsBc âtra soupçonn* d artifii'e. 11 f 
aurait tout au plus paralogisme dann L'exemple de PlatoD. et un 
paralogisme d'idiot: ce n'est pobt U sopnistiquer. 
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Bn Aii^fleiTt-, où IVrreUT île droit n'excuse pas plu* 
'■illvun. Is loi iiVhI |ioitit promuiguèe comme le reu- 
K lio jtiriscotWulUiR. Mats c'esl iH.' que le jnriftcoTiavIte 
ixhI rxcura par une «rgummiUlion à tm manière de 
1 piiyik Le [leuple représenté par la chambre d«B 
ooiriniunuR, a jiart a la tranfwiliou des liiis; il n'a donc 
\aut iHiwiln qu'on la prinnulgue. — Voilà un Tèrital>t« 
■<>]ilil«nir-; il iMt Bpècitux tt a tronii>é toiu e*uï qui n'ont 
etprit BMMit prêtent ou assez sngace pour s'^iei^ 
ni' lu raiiwnncinL-nt n'a pour ba»e qu'une fictinn, 
diru, dan moU> D'abord, il faut être Anglaig pour 
tlivxnir qut> pariii: que le peuple eet représenlé au parle- 
Int, c'eat lui qui fait la loi. L'ignorance ne peut être 
pr6«entÈu ni agir par la science : elle ne peut que se 
iofiar à elle. Ensuite, do ce que les habitans d'un 
i sont ex-kypothwi Uuoment reprÔHentés au parle- 
nunt, il no s'en anit pas qu'ils font la loi que le représen- 
tant d'un autre conilâ projtuBS ; il ne s'en suit pas qu'ils 
la Konijuiuent. 

M. <lo St. ÂlbiQ expose bien les dirora Rophisme* 
VHnant de l'ambiguïté des termes, l'aniphibologie ou 
prammaliea fullaeia des auteurs, du manque de rapport 
des oLjela, de la déviation du sujet, et«. 

Quant à la pétition de principe, elle consiste bien 
i-u «âet, À Bupposar isertain ce qui est en question, irais 
non ue mo aemblu " à répondre en termes di&'érens, la 
infinie chose que ce qui est en question, comme si, inter- 
rogé sur co que c'est que la suroncbère, on répond qne 
c'est l'action de surenchérir." M. de St. Albin tombe 
liii-mâmc dans l'amphibologie. 11 attache probablement 
mal h propos lo même sens à inUrrogation et être en 
ifveilmi. llsns la pétition de principe, il faut qu'il y ait 
quelque chose eu question dans lu vrai sens de l'c-xprea- 
woa, c'est-û-dirc, quelque chose d'incertain, de probléma- 
' *^«i que l'on suppose certain mal à propos. Dire que 

'^ H. de ^t. Âlliiu a' est om obligË d'explir^uer eom- 
^uiDeutatiou n'eet point conaluoutel 1 1 
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la aurenchèie est l'action de surancliérir, ce n'est pas 
fiiùti un sophisme, parce que ce n'est ni urgumenler 
ni vouloir tromper, mais ne savoir pus définir ou décrire. 

Parmi les sopliismes énumérës par Aristote, il nu 
allait paa oublier celui qu'on appelle non causa pro 
muta que les légistes ont trop souvent fait, quand ils 
n'appartenaient pas à l'école historique. Ces glossateurs 
ignoraus des antiquités ont souvent mis de vaines argu- 
ties à la place des induotions certaines qu'on aurait pu 
tirer à l'aide des sources des différentes législations et des 
nionumens. 

On ne re^-iendra pas ici sur l'erreur que M, de St. 
Albin a commise en plaçant le sorito parmi les sopbis- 
ines; noue l'avons réparée ea traitant le sorite en son 
lieu, et noua en feeons disparaître une autre en traitant 
dans ce même paragtapbe le paradoxe, qu'il a séparé 
uial à propos du sopliisme. 

" Paradoxe vient de para contre et doxa opinion, ce 
qui veut dire une cliose surprenante, inattendue ; un para- 
doxe est une proposition qui choque les opinions reçues, 
qui est contradictoire ou fausse en apparence, quoique 
vraie quelquefois dans le fond." 

" Si elle est vraie dans le fond, elle pourra paraître 
extraordinaire sous ce rapport qu'elle présente une idée 
nouvelle ; elle ne sors pas de smte comprise du vulgaire. 
Le système de Galilée, celui de Copernic, l'attractiou 
de Newton, la métbode de Descartes, la langue des 
calcula de Condillac, ont d'abord été regardés comme 
dea paradoxes dond il fallait se défier, puis Je genre 
humain tout entier s'est prosterné devant le génie ; J. J. 
Rousseau aussi a été traité d'esprit paradoxal, et peut- 
être a-t-îl en effet un peu trop sacrifié au paradoxe ; mais 
aee ouvrages n'étincellent pas moins de vérités et de 
beautés sublimes." - 

" Empruntons à Gicéron un exemple de cette espèce de 
figure, n liit dans son traité de l'Amitié ; " 

'• Malgré leur absence, ils sont présens ; malgré leur 



puuvreté, iU aont dans l'aboodauce ; malgré leur fai- 
blesse, ils ont de la vigueur; et ce qui est plua difBuile m 
dire, (') après leur mort, il» yÎTont encore, tant «at vif le 
respect, le sonvenir, le regret de leurs amis." 

M. de 8t. Albin derait-il prendre à la lettre l'étyiun- 
loffie grecque du mot paradoxe, ne devait-ii pas plutôt 
raisonner a vulgari iisu loquendi. Il & dû savoir que 
l'acception nilgaire et commune du paradoxe Bupposs 
une idée ou une proposition réellement fausse. C'est 
ainiii, par exemple, que les traducteurs français de Za- 
cUariœ l'entendent quand ils traitent de paradoxe la doc- 
trine du professeur Renaud, de la faculté de Berne, qui 
prétend que l'opinion des jurieconsulteB françus, qui ont 
enseigné généralement que jusqu'à l'acceptation, l'héri- 
tier n'était pas saisi passivement de la succession, du 
peut se concilier scientifiquement avec la maxime coutu- 
mière : Le mort saisit le vif, (') 

M. dû St. Albin dit que les système* de quelques 
grands génies " ont d'abord été regardés comme des 
paradoxes dont il fallait se défier." Il convient par là 
même que ce n'étaient pas vraiment des paradoxes, ti 
par conséquent que le paradoxe véritable contient une 
liroposition, un système iaux réellement. Le système 
d'application des principes de la géométrie au droit, qui 
est du cbanuelier d'Agueeseau, est un véritable para- 
doie. (') 

Le passage que nous avons cité au long sur le para- 
doxe, ne contient pas que cette seule contradiction. En 
tête de la p^, le paradoxe est un argument, une propr^- 
eition, puis une figure au bas, saus que rien n'explique 
cette transition. — M. de St. Albin prend-il les systèmes 
de Copernic et de Oalilée pour des figures!... 

Quant au portrait des amis peint par Cicëron, il est en 

(I) D^Me dielu pourrait être rendu plu» Élégammenu 
(S) K«Tue d« Wollowski. 
(S) Voir te Bupplément. 
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Bfet figura, mais sans pour cela être paradoxal. Uua 
antithèse n'est pas un paradoxe, et ainai le paradoxe- 
figure de notre auteur doit disparaître comnie son bon 
paradoxe. (') 

Son exemple de mauvais paradoxe : " L'affection. dËs- 
hoQore parce qu'elle annonce la disette," n'est ni un bon 
ni un mauvais paradoxe, mais une chose dëpourme du 
sens. Ceux qui sacrifient au paradoxe ont le soin dn 
parier comme des hommes seusês : ainsi fesaît J. 3. 
Rousseau. 

Mais ce n'est pas tant dans les livres de logique que 
l'on trouvera une véritable instruction sur le sophisme, 
que dans les écrits de Jèrémie Dentham, qui a classé 
avec une admirable précision tons les aophismes ima- 
G^nables. Avertissons néanmoins qu'en attribuant ici 
a ce célèbre jurisconsulte et publicistù, comme déjà nous 
l'avions fait dans notre revue critiqua du Projet de Code 
Criminel de l'honorable William Badgley, publiée dans 
k Minerve de 1861, une force invincible de dialectique, 
nous ne dissimulons pas qu'il est tombé quelquefois lui- 
même daoâ le sophisme ou tout au moins dans le para- 
doxe, dont jamais personne n'a été entièrement exempt. 
Tel est certainement Beutham quand il admet l'inculpa- 
tion de soi-même comme une obligation ; que le silenc« 
est une confession de fait; que l'on peut exécuter le miiei 
mlcmlaire ; et que si on le fait, il est coupable d'un sui- 
cide. — Tel est Bentham quand il blâme la prérogative 
d'absoudre, erreur commise également par l'illustre Yalr 

I. (°) Ualheureusement il était faible sur le droit Ro- 

) Toilà le paradoxe )>ria dans sa bonne acc^cption, dit-il. A 
^Kpoa de l'antithAee àe Cicéron. Ce qu'il dit dnne ee pamgra- 
l'phe, joint i la oiroonstanee qu'il traite le sorito comme Baphiame, 
r. axoDge snffistumaeat M. de La Ramignière d'aroir cm qu'il 
f fttait un argumi^nt du eopliisrae et du paradoxe, ce & quoi il ne 
■ parait point trouver ù redire lui-mâme. 

~~ im> qui anuInnnaTii paieil, obiolneTf non poleiU, dit Ulpian. 
non iiligue fairtur, dit-il enoore ; i» mi taâi. rum /ta e- 
W dit la règle du droit 44e dans le Sente de Bonifaee VllI. 
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DES AOTEES AKGDMENS DE L'ECOLE ET DES 
. jmiSCONSDlTES. 



Cei brtiule comprend à peu près les arpimens qu« M. 
ilu St. Albin a appelés légaux. 

Mais il n'y f pus mis l'exemple, ce qui n'est point jinr- 
duiiunble, puisqu'il dit à la page cinquaute-troisièine que 
" l'exemple est l'argumeut dont on u»e le plus comtnuné- 
tiieut en discutant les questions de droit ; et que les lois 
romaines autorisent les jurisconsultes à en faire labfwe de 
Iwirti décisions." 

Il est vrai qu'il répète sous l'argument ab autoriUiti 
V-s mêmes choses à peu près qu'il a dites sous l'exemple ; 
mais c'est évidemment sans s''en être aperçu, et il a bien 
prétendu faire deux argumens de l'argument qu'on aj»- 
jHille exemple et de celui qu'on appelle ab aulorilaté, 
e( HM. La Koraiguière et Duvergier comme lui. On doit 
^^ en effet les distinguer, mais p<iur le faire il ne faut point 
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■ Is no sont pas réolloment «listincts, ot «jui tombe par 
!fi !iM*'m<^ «'ansiiiio rêpétitkm. Mon nue La Itoraigiiiore en 
p;nîi('uM«^r Mit i*(»inpté sou raisenncment d'après les anto- 
rito^ judi('i;«ii'..> rommt* un vinji^t-iroisionie arî^iiniont. 

Nîais .^uan<l mi'Mne l'auteur «!e la Logique Judiciaire 
aurait placé Tt^XL^niple avoo les argumens légaux, cela 
uc sorait pas sutiisaut pour leur imprimer «;e caractère : il 
Murair fallu au nn-ins «louner Patijfument " mt'ume Icfjis 
'•ninme un argument :;énêri<jue «r:>iï :l :».urait tait ilécou- 

■ er tous les autres. L'«'Xemple, les ari^umens ah hnpossi- 
hiJi, ith ahi<U}'ilt\ etc., séparés de l'argument a sentcntui 
Irtji.s' no s<^nt [)as des argumens léicaux, mais peuvent tout 
au plus être appli»*al>lrs au dmir, comme aux autres 
'»raiicln.s — ils ne «Mviivicnnent pas mieux à la jurispru- 
dence .[u'ii la thé«»lo-jrie, à la pliysit^ue, etc. M. Je 
St. A 11 'i 11 n'a donc [»as pu, en s'y prenant comme il 
i'a tair, aj)j>«'i«/r avec droit ses <lix-sept deiT.ie^'s argumens 
(nu veut bieu >uppos»^r pour un moment qu'ils sont tous 

!istin<'t^ les nus ijes autr»s) des argumens légaux — il n'a 
pas tait une vraie Ingirpie judiciaire. Il l'a pu d'autant 
înoins, <jue, même en s'y prenant comme nous le -suggé- 
rons et comm«*. nous le fesons, on ponvait et Ton peut 
absolument objecter encore qu'il n'y a do purement légal 
que l'argument a ratione legis dnquel on peut bien tain^ 
d(;scendre les autres argimieus mentionnés par M. Je 
St. Albin, mais nniqnement, disais-je, par un argument a 
suhjpcta încfferia, c'est-à-Jire, en leur Jonnant îa portée 
qui convient à la branche que l'on traite. C'est pourquoi, 
bien que notre marche soit plus rigoureusement légale, 
que celle Je M. d** St. Albin, nous ne tenons pas trop sp- 
tématiquement au titre do logique juJiciaire, et nous 
ne prétohdons iiu'appli(]uer la logiquo de l'école à la 
jurisprudence, en fesant descenJro les argumens dont 
M 8CIT— * '«» jurisixîiisultos do l'argument a rathne legin 
*«1 ' M. de St^ Albin et a scntentia legis (*) ou 

il de lu loi, Ckvroii. 



dont Ih base est l'esprit de la loi. L'exemple, l'argument 
a definltione, l'arguuieiiL a sa^ecta materia, lus argument 
a. verisimiH, a vulffari usa loqitendi, etc., viendront à pro- 
j>oa tit sans eâbrt se ranger sous l'argument a tenteniia 
DU a ratione hgis comme les détails dans l'ensembie : -In 
ro quod plus Ht, semper tneit minus ; In loio et pars con- 
tinetnr disent le» jujiacoiisultes Paul et Gaïna, 

Si les lois étaient toujom^ claires et préciHea, il ne 
serait pas besoin de les interpréter. 

Mais le législateur ne saurait prévoir tous les csn, 
quand même il aurait toutes les qualités rei^uises, et 
]a plupart des législations ont été plue ou moins impar- 
faites et obscure», soit à cause des bornes de l'enten- 
dement humain, soït à cause de la négligence ou de 
la mauvaise loi de ceux qui ont rédigé hs lois. "Leu 
auteurs des lois en ont tant6t méconnu et tantôt dis- 
simidé le but," dît le oomte de VoJuey, 

Les canoniatea ont prest|ue seuls chez les moderne» 
eoiisorvé la véritable déûnition de la loi. On lit dans 
1« Décret de Gratien (lôre partie, dist 4 oliap. 11) : Uril 
anla/i lex kmesta, jmta, possibîlts, lecundum naturam, 
sccumlatn, patriae eonauetadinem, loco temporique eont'e- 
, nitas, neeeasaria, utilU, tnam/estata quoque; (') ne aliguid 
per obseuritatem in caplitmem emttineal; nullo priviUo 
eommodo, aed pro eommuni civiwm wtililaU conscripta. 

Nombre des plus illustres canonistes et théologiens, 
déiio^ilairea veritnbles de la jurisprudence ronaaniP — 
l<>'ss)us, Snarez, Soto, Valencia, Becan, Buaambaum, Kn- 
varro, Azor, Bonacina ont enseiané des doctrines plus 
favorables à la Mberté des peufdes que la plupart, des 
jiubliciates — que les grands hommes de la Grèce, que les 
Grotius, les Montfttquieu, les Blactstone ; et si nos ardens 
démocrates connaissaient leurs écrits, ils y trouveraient 
des ehoses qui leur conviendraient si fort, que bien loin 
lo croire avec notre siècle que ces écrivains n'ont fait 

(I) ThuinsÉ J'Aqnïn l'appelle: " OriJinalio pronmlguta" 



46 LocrqvK 

i(iic, barbdiiiller des in-folios, ils les remettraient à la tnmUi 
et les feraient réimprimer dans un format plus civilisé. 

Ces piliers de l'école ont devancé les constitutions 
et ont prétendu qu'il iallait pour que les lois dissent en 
f'irre, qu'elles fussent acueptéei par leur peuple, et oon- 
finiiées par l'usage, (') Cette doctrine a vieilli — les légis- 
liili-urs n'en ont point tenu compte, ou s'en sont sauvé 
par des fictions; mais il en restfl quelque vestige, ellfi 
a été en rigueur puisque, pour la nullifier apparemmi'iit, 
ils iint imaginé la clause nonobslante quacumque consue- 
tudine. 

Depuis eux, à part Bacon, Bentham est le premier <^\ù 
ait pris la part des peuples. 

Leffis tantttm intcrest ut rerta git, dit Bacon, ut ahaqiir 
hue, née eerta esse posait. Si enîm iruerlam voeerii del 
tuba, qui» ne pnrahit ad hélium ? Simîliter, si incerlam 
viicem, det lex, qtits le parabU ad paremlutn ? nt montât 
i;iUur oportet, priusquam feriat. Etûim ilîud recte poni- 
tam eti, optimam esse îegem quiie viinimutn relinqmt 
arhitrio jwdieia : id gnod eertitudo ejua pritealut. 

duplex legum incertitudo : altéra ubi hï mtUii jiracs- 

(1) Ou il y B une ponslitution qui awigne au peuplt une 
rlie de l'autorité lésislative au nua. Baus le second cas, il 
y a. paa bceoin qu» la loi Boit acceptée pai' le peuple, parce 
fil ne parait point qu* les roie tiennent luur autorité dt^s 
uplea: Vliistoïre ilus terne prjc^itifï, celle des terne de tran^ii- 
s mjtliologie à 1 hiatoi. 



1 répulilii 



' 'icjue», teU que Socrate. Plutou, Plularque, Xeuouhip 
le TOJt par les liâtes àe Lardier dans sna éditi< 



a'HJ'rudote, et eomtne l'a remariiué M. rie Chfltenubriand. On 
p.iui pjter parmi les njodernea Barnlav, les théoloaiiias nugli- 
eeht dea XVU et XYlIIéiucB BÎâelei, Domat. Dcibommaau et. 
lu plupart dea jurisGOUBikUcB, ut uuo boime partie dee thëul»- 
piena catholiques, cntl'e aatrea Ut^uori. Dans 1e deruier étnl 
du 'Irolt' ronifùn, loua Juatimien, l'urne eorrigeait bien la lof. 
mais les lois pronmlRliées pur ri-iuptrcur u'ayaieiit pas besoin 
d litre aooaptées piu- li[eiiplc, 
fait de sa part. 
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itur, alUra uhi ambigua el obicura ; préccjjlps rie 
1A plus liaate sagesse aiuai rendus ynr M. de St. Albin, si 
uuu fidùlcmunti, du maiim avtic ëlé)canue : 

'' [1 importe teUement que la toi soit curtaiue, qu'elle 
ne sinitait È^e juste suub cela. Si le signal donné par la 
trumpctte eiit incertain, qui se préjiarera au t'umbal ! 
iii Ctij'dre dontti par la loi est équivoque, qui se disposera 
à obéir i Avant de frappsr, il faut douc qu'elle avertiiise ; 
K'efil une vérité Inébranlable, que la meilleure loi est 
eelle qui laisse le moins à l'arbitraire du juge : or, ce 
n'est que de sa certitude qu'elle peut tenir cet avantage." 

" Les luis sont incertaines de deux façons ; loriqu'ellcs 
tie sviil pas écriles, ou lorsqu'elles le sont avec ambiguïté 
el obteurlté" 

[Jii gioud but marqué à la philoaupliie du di'oit, e'<:^t 
siirLuut du dégager les principes, de les formuler, de Its 
cLureber là où ils manquent. Il no faut pas s'arrêter 
tout roort devant la patole du législateur. Si tonte légia- 
laliub est ne cessai reiuent impoissante et vicieuse, démen- 
tie qu'elle est par des faits postérieurs, ignorés du légls- 
luti:ur, c'est surtout aux lois trop EpÉcialea et sans prin- 
cipes que Qo défaut est attribuable. Un vice de nos légis- 
lations modernes, c'est d'être trop spéciales, trop détail- 
listes. Elles prévoient moins en voulant trop prévoir, 
elles ne posent pas, elles évitent' souvent de poser les 
jirindpea, contentes de tout régler et de tout plier à di:s 
1.1 r? positions impératives, et subatituant souvent à des 
principes, qui se font désirer, d'inutiles rigueurs. Je 
demande si tel n'est pas le c.iractère de la législation 
d'Angleterre, et particulièrement de celle du Canada ! 

Quand il faut dépouiller le priticipe inédit d'une dispu- 
sition spéciale, pour décider les cas non prévus, ou sort 
ÎQcertain de cette recLerche, de cette fouille difficile. Le 
législateur lui-même, faute de formuler les principes nu 
s'est que mal rendu compte de sa disposition. Gomment 
penser que les lacunes ne se multiplieront pas, si aucun 
principe générateur n'est mis au jour ? Le principe caebé 
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crée une première confusion. Les faits que la loi n*a 
point prévus la complètent. La plupart des discussions 
judiciaires ont leur source dans l'absence de principes 
déclarés. (*) 

Toute législation est impuissante, démentie qu'elle est 
par des faits postérieurs, a-t-on dit. Mais si le législateur 
est éclairé et de bonne foi, (quoique, il est vrai, le secours 
de la loi écrite puisse encore être insuffisant,) quand il 
surgirait des faits imprévu en dehors de la loi, ils ne peu- 
vent pas être tout-à-fait sans rapport avec les lois exis- 
tantes et les faits prévus. Toute confusion, toute incerti- 
tude ne peuvent être évitées, mais elles peuvent être 
amoindries. Et par quel moyen ? par l'interprétation 
conforme à l'esprit apparent ou raisonnablement présumé 
de la loi. Il faut, dans le doute, raisonner a sententia et 
a ratione legis, comme nous l'avons dit plus haut. Les 
Romains, et en général, les modernes, qui ont marché sur 
leurs traces, ont admis l'esprit de la loi, et cela paraissait 
si rationel que Plante appelle legi fraudem facere suivre 
le texte ou la lettre de la loi plutôt que son esprit. Cer- 
tum est quod is committit in legem^ qui legis verha corn- 
plectens, contra legis nititur voluntatem dit la règle du 
droit 88e in Sexto. Scire leges non est earum verha tenere, 
sed vim ojc potestatem (L. 1*7 K de legihus). Qui scit 
leges, sed eas non recte interpretatur, is non jurisconsultus 
est, sed leguleius dit Heineccius. 

Distinguantur legis interpretationes autkentiea, usualis 
et doctrimalis, dit Liguori. Authentica fieri potest a legis- 
latore, usualisper consuetudinem, doctrinalis per doctores. 

Il ne s'agit ici que de l'interprétation doctrinale. 

Licita est interpretatio doctrinalis modo serventur regu- 
lae, nec prohibeatur expresse omnis interpretatio ex pro- 
fcsso, sicut prohibuit Plus IV de Concilio Tridentino. (^) 

(1) Voir le supplément. 

(2) Je cite toujours Liguori en latin parce que je n'ai sous la 
rnuiii que l'abrégé du traité des lois quej'aifaiten cettelangue, 
i} l'évéché de Montréal, sur la traduction française de l'Italien. 
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a exemple plus à propos pour nous, est celui de l'em- 
Mruur Justinien, qui, &près avoir codifié de nouveau 
l'aucien droit romain et les codes de ces prédécesseurs, 
défendit d'iaterpréter le sien. Ou raconta que NapolcoD, 

Sui n'ebt pas la même précaution, ayant eu le tems 
e voir en pwu d'années sou code enfoui dans les com- 
mentaires, s'écria : mon code est perdu I 

Et en effet l'on ne peut nîet que la doctnuo de l'esprit 
de la loi ne soit sujette à abus, comme d'infirmer quel- 
quefois mal à propos la loi ; mais elle est nécessaire, et a 
été adoptée presque universallement parce qu'elle pro- 
cure beaucoup plus d'avantage que de dësavanti^e, et 
que l'ubus peut être éloigné ; car lorsque la loi est claire 
ut équitable, il faut se défier des commentateurs. N'oit 
est curandum de contraria opinioae glogsac et doetorum., 
nd guos mm leges, sed illi ad îege» jleeti, et attemperari 
debent, dit CLarles Dumoulin de usur No. 237. 

Par exemple, de ce que l'article 234 de la coutume de 
Paris dit que " la femme mariée ne se peut obliger si elle 
n'est séparée" il s'en suit qu'elle le peut si elle l'est, 
et c'est lÙDsi que l'eat«udiùent Baldtts, Dumoulin, Tira- 
gneau, de Laurière ; c'est par abus que l'on a établi une 
doctrine contraire, et qne l'ou est allé jusqu'à prétendre 
que la temme est incapable même ru cas où son contrat 
de mariage l'autorise. 

La prescription est un moyen d'éteindre l'action. La 
prescription est une exception selon le droit romain et 
selon Cujaa : PToeacriplionis nomine nikit aliud quant 
exeeplio significatur ; ou ce qui revient au même, c'est 
une fin de non recevoir selon Potbier. Or, Nihil interest, 
ipto Jure quU actionem, non habiat, an pw exeeptiwiem 
infirmetur dit le jurisconsulte PauL Les articles de lu 
eoutume de Paris qui parlent des prescriptions hrièves 
B(H)t conformes, Mais M. de Fèrière dit, et la rédaction 
et explicfttion de la coutume Êùte par nos légistes cana- 
diens, Cugnet, Pressard, Juchereau et autres, et imprimée 
à Loudrea en 1TT3, sous le titre d'Extrait des Messieurs 






ipète, sans douta après lui, que tandis que ia partie eat 
'leçue à son serment si elle intente daus les six mnîs 
ou dans l'an, elle est oblig-ée de le déférer api'ès k tems 
écoulé. La prescription n'eat donc pas une fin de nou 
recevoir !.^ elle n'est donc pas un moyen d'éteindre l'ac- 
tion t — Heureusement que le texte est clair : il se sert 
'des tenues " ne peuvent faire action." 

~ -ésulté un grand mal en Canada de ce que par 
[bne mauvaise habitude môlée d'inattention, lo eomraen- 
barbarement verbeux de M. de Férière, qui avait 
fort mauvaise tète au dire du présitient Le Camus, 
enu à passer entre lea jugea et les avcoata pour être 
loi que le texte, (sans doute parce qu'il est imprimé 
dans le même volume) et est devenu le Vade Mecum des 
cibicanierH.(') La glose d'une loi n'est loi elle-même qu'au- 
tant qu'elle est une déduction rigoureuse du texte. Per- 
sonne ne s'est imaginé par exemple d'attribuer force 
lie loi à l'explication qu'on pourrait donner des statuts — 
personne n'a confondu avec la loi la glose d'un de no» 
statuts les plus importans par l'bonorable Hughiies Heney, 
(juoiqu'elle soil fort bien faite. Nos praticiens n'ont pas 
lemarqué qu'il eat absurde de rsquérir le serment de 
Mlui qui plaide prescriptioD, puisqu'il admet par là tn&me 
pas payé. 
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sépare cet argument de l'argument a senlentia 
leçis, il est d'une portée quelque peu moms étendue. 

M. de St. Albîa entend par Let argument les raisonne- 
mena que l'on fait d'après la cauae de la loi ou le motif 
que le législateur a eu de la porter 

" Lo motif de la loi, dit M Mailher du Chassât, est 

^1) est à r^rotter qn'en CitDnda la plupart àe» juges ne 
"m parfaite ment la loi françnise, et fondent leurj 
eitations que font les avocats des connus ntateurs, 
G texte de la Lui Ainnry Girod, KotCE diveiee^ 
ir le C^aada. 
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'i-rasimblo Je toutes les causes Éloignées ou prochaines 
]Ui iiu ont iloDné nnisscince." 

Pour le découvrir, surtout lorsqu'il s'agit des ancienne!! 
lois, il faut donc connaître lea antiquitës ou i'hiHtoirf 
<lu droit G est ainsi que Coquille, Blackstone et M. db 
Laurieres, jurisconsultes de l'école historique, à laquelli' 
appartiennent aussi les Alîemanda et quelques Franç,'ais 
nos contempoi-ains, tels que MM. I^boulaye, Kliniratli ri 
autres, ont pu expliquer, au moyen des origines beaucoup 
de dispositions des lois que d'autres n'avaient point entcrr- 
dues. 

Tantôt on recourt aux motifs de la loi pour en étendre 
les dispositions, et tantôt pour les restreindre aux cas qu'elle 
a prévus, do sorte que l'argument a ratione Ugia peut b<- 
subdiviser en dem argumeus, l'argument a ratione îegia 
ampla, et l'argument a, ratione Iegia atrieta, dit M. du 
Chassât. 

La force et la puissance de la loi, dit Heineccius, te 
rlècourrent par la raison de la loi. Si cette raison est 
plus étendue que ses termes, elle demande une interpré- 
tation oztensive ; si elle est plus resserrée que ses terme», 
elle demande une interprétation restrictive, et enfin, .'■i 
elle est aussi étendue, mais non plus, elle ne souffre qu.- 
l'interprétation déciamtive. 

En Angleterre, lea statuts, autres que remédiaux, ont 
toujours été sujets à l'interprétation- déclarative selon l;i 
distinction anglaiso, c'est-à-dire, qu'il faut s'en tenir 
à la lettre, et qu'en général, les lois d'Angleterre n'ont 
point d'esprit. 

Mais quant au Canada, le remède de l'esprit de la Im 
a été heureusement étendu à tous les statuts par l'ar-t-- 
provincial delà 12e Vict. chap. 10, dont la section rinï'- 
huitième est ainsi conçue : 

" Le préambule des actes en sera regardé comme un.' 
partie destinée à en expliquer le but et l'objet, et ohaciui 
acte et toute provision d'icelui seront censés remédiaiij. 
(à la marge : Tous actes sont romédiaux ") soit que l'''ii' 
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tut immédiat eoit d'ordonner de faire aucune oliose i]}\e 
la législature croira ûtre pour le bien public, ou de punir 
nucuti a«t« qu'elle croira coutr&ire au bien publie, et 
ils recevront en conséquence telles franche, large et libé- 
7)ilâ construetiou et interprétation qUi seront plu« propres 
lit assurer l'accotn plissement de leur but et de leur objet 

ivaut leurs vrais sens, inteution et esprit" 

S'agitril d'étendre la loi, trois règles doivent être obser- 

ea selon Mailher du Cliaseat 

Il faut que les cas non préviia ne présentent aucune 
circonstance particulière ouï puisse empêcher l'applica- 
tion extérieure ^') du motif de la loi. 

L'interprétation étendue doit amener un résultat cer- 
tain, applicable au cas dont il s'agit, et qui découle uni- 
quement du motif de la loi. 

Enfin, on doit rejeter indistinctement toute inferpré- 
tution extenaive lorsqu'elle est interdite par le lé^slatem; 
lui-même, soit expressément soit tacitement, dit ce juris- 
consulte. 

Mais il me semble trop scrupuleux dans ce cas. L'in- 
terprétation extenaive vient ici d'elte-mêmo, et elle est 
fondée sur la loi 32 S. ad legtm Fatcidiam: Uhi eadem 
ratio, ibi idem jm eiatuendum, qui fait voir que bien que 
Justinien défendît aux jnrisoonsultea d'interpréter son 
code, il n'entendait pas interdire l'explication qui vient 
naturellement — il ne pouvait bannir la log;ique de la 
jurisprudence, interdire l'interprétation dans laquelle un 
résultat certain découle de l'argmmentation. 

Ici, on doit étendre la loi à des cas qUe ne renferment 
pas expressément ses termes, mais dout les motiis sont 
identiques avec ceux de la disposition. 

Seulement, comme le remarque M, de St. Albin, il ne 
faut pas confondre ks circonstances ou l'occasion de la 
loi avec les mDti&. (') 

(1) Bit. 
fi%'\ Mais il na s'eat pas erprimé d'une msniAre lucide: "Cella 
'% dit-il, en parlsnt de la lirconitance au de roccoiiicD delsloi. 



^■t'exemplû que cite M, Uu St. Allin, da l'argumenlft- 
tioD a ralitme Itgi» slrieta Berait plutût un exemple d'ar- 
gumentation « ratione hgie rettncta comme rap[ieller»it 
Heinecciiis, qui donnerait à l'argument a ratitme legi» 
strkla de notre auteur le nom d'argument a râlions lepis 
declarafiva. 

L'édit des édiles impose comme oliliffntion aux inar- 
thands de bestiaux de faire counaitro a Tachefeur les 
maladies ou les vices dont re trouvent atteints les animaux 
qn'ils vendent, sans quoi ils seront exposés à l'action red- 
hibitoiro. Cela s'appllque-t-il au (las ou c'est un imiterai 
bor^e ou boiteus qui a été vendu 1... non, bien quo 
l'èdit n'eKC«p(e aucun cas, car son motif n'a été que 
«l'uEopèeliCF que l'acbcteur fût trompé ; or l'acbeleur 
ii'e«t point trompé toutes les fois qu'il peut voir par lui- 
même I4 vice dont est atteint laclîose : les Confërenoes 
(ie Montréal Ibnt la même remarque. 

Le second exemple cité par M. de St. Albin à la page 
cent ringt-sixième en serait encore im de l'argument 
a mtUmt legii reatrieUi, mais il ne vaut rien. '* La loi 7 
§ ", il. de pactU, déclare, dit-il, non obtigatoire» les 
pHctes faits de mauvaise foi. En suivant à la rigueur \v» 
termes de cette décision, on devrait prononcer générale- 
ment, ajoutd't-il, la nullité de tout acte infecte de mau- 
vaise foi : néanmoins, on en restreint l'application au cas 
seulement où la personne trompée ne veut pau n'eu prë- 

II y a d'abord amphibologie dans l'expression. Si Ton 
ne considérait que les expressions, on croirait qu'il veut 
dire qu'on n'applique cette loi que danH le Cas où la 
partie trompée ne veut pas s'en prévaloir, tandis qu'évi- 
demment il veut dire le contraire, c'est-à-dire que, bien 
que l'on dût en apparence déclarer nuls tous ces pactes, 

éti^iUu «n quf1qu« tarie l'idée d^ liloi dans l'eeprit du Ifgïitla- 
leur; elle déj*nd de l'érénement, et peutn'étM pa« M'es im- 
)iortante." 
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tiii restreint nôamuoins rapplioation de la loi dans nu 
••ass siavoir miand la panie trompée ne veut pas se préva- 
loir de la loi. — Mais le rioe de la phraséologie est le 
3uoiudre déiaut de cet exemple. Pourquoi dire que Ton 
devrait généralement prv^noucer la nullité de tout acte 
«»utaohé do mauvaise toi ?... n'e^t-ce pas en effet ce que 
l*on tait toutes les fois que Toovasion se présente de 
le faire. Mais il est tout naturel qu'il Êiut pour cela que 
la partie lésée se plaigne, qu'elle demande la resciftion, 
puisque la nullité n\^t pas de plein droit ou iatae sen- 
ifHtiae^ Ce n'est donc i>as par une argumentation a 
ratiom (et/is rtstricta ni stricta que Ton ne déclare point 
la nullité, nuiis parce que la partie ne se plaignant pas, 
les juges no s^nit pas tenus de deviner son mal,— ou pour 
noua attacher plus strictement aux propres termes de M. 
dt» St. Albin, c^ u^est pas parce qiie le tribunal raisonne 
<ï ni donc h(jis r^siricta que ** si elle demande le maintien 
du pacte elle sera «^:outée ** puisque c'est " à cause du 
principe : Quoil favore aliquorum introductum «/, luw» 
fifftet unquam œntra ipsorum commodtim product, 1. 2. 
tid senatus c. Vell," principe consacré ajoute-t-on, par 
deux articles du code Napoléon. 

De plus, Ton n'a i>oint à maintenir le pacte à la 
demande de celui qui 'a été trompé, puisque le pacte 
n*est point nul d'une nullité Iatae senUntiae, mais seule- 
iu«'nt ferendae sententiae ; que ce n'est pas probablement 
«•♦4ui qui a lésé qui a demandé la résolution, et que 
('**. n'est pas à lui à le faire, mais à la partie lésée. 

( V ne serait pas non plus produire contra commodum 
ifU'Hl in favorein introductum est que de rescinder un tel 
pacte, puisque la personne lésée serait restituée ex hypo- 
then. Tout ce qu'il y a, c'est que la personne lésée est 
iihnj de se plaindre ou de ne se plaindre pas cum sit 
retfiila juris antiqui omnes Ucentiam habere kis quae pro 
se introdv^ta saut renuntiare 1. 29. de jxictis, 

i ''est encore par la raison bien simple que par la loi les 
majeurs ne peuvent invoquer l'imcapacité dos mineurs 



av«c lesquels ils ont contracté, et que lea mineuts peuyent 
seuls ee prévaloir de leur incapactté s'ils le veulent, que 
s'ils ne se plaignent pas, le pacte se mnintient, et non par 
un argument a raiione legia, comme le suppose M. de Si. 
Albin. Quand l'on veut argumenter ex ratione legi» il 
faut le faire à propos, et il n'y a pas lieu à le faire quand 
la loi manifeste elle-même son intention. 

L'argumentation a ratione le^is lirieta a lieu, comm(> 
DOUâ l'avons dit, en Angleterre, ou ailleurs, quand la loi 

Les exemples de l'ar^mentation n raiione legia ampla 
seront rapportés sous l'exemple. 

L'argument a ratione legi» doit être réglé par cette 
maxime salutaire des romains anciens et modernee ou des 
eauoiiiste« '. Odia reatringi, etfavore» convenit ampiiari ; 
in pœnalibut judieii» betùffniua interprelandum, dit le 
jurisconaulte Paul. 

A l'argument a ratione legis se rapporte l'argument » 
tenante ratione, bien que M, de St. Albin l'en distinguo : 
ou conclut par cet argument, que le motif de la loi ayant 
vessô, la loi elle-même doit cesser d'avoir son effet, selon 
la maxime : cessante raiione lei/is, ceumt ipsa lex. 

Mais par le motif de la loi, ou sa cause, on doit 
entendre la cause ou le motif final, et non pas la cause ou 
le motif impuSaif Bellement. On trouve cette distinction 
importante des causes dans les théologiens et les cano- 
iiistes, et aussi, il parait, dans Furgole, cité par M. de St. 
Albin. La cause finale est la fin que le législateur s'est 
proposée, tandis que la causa impulsive n'est que l'occa- 
sion qui a pressé la promulgation de la loi. (') 

(l) In wenifl lienianor intorpretatio est fncienda ; in SïiIa 
BoD^ VIII. De teg. jurk It. 49. 

(1) Si nona non» Berrions, conune notre auteur, des îxpre^ 
•ÎUDB " qui a donné naiBBaucc à la loi " nous oroiriune Irop av' 
iili la dietinclion entre les causes iin{>ubive et i)ë terminante. 



^ 



" lax vKHaU ai Jî.iiis adaquahis cessât, non vero si par- 
tiiialarà ; sm riquirilur h/ Jinis eeisel generaliter, non 
vero pro parte vel privative aeu pro qaibtûdatn eorwtn qui 
Uffi aiil{/ieiimtu-r, ditLigaorï. 

C&jetan, Sylvestre, Panorme, Anpelo, Vasqu^z préten- 
dent néanmoins que la loi cesse fiuant an point dont lo 
motif partioiilier cesse, ou qu'elle cesse pour les personne 
riftii-via desquelles la fin adéquate casse, ou pour les- 
quelles l'obâBn-ation devient d'une trop ffronde difficulté. 

Mats noe lé^slateurs ne suut pas auiAi liliéraux que les 
théologiens, et il oe Taut appliigu^^r qu'avec beaucoup de 
citconaperlion l'arj;uiuenlalioii « cexsanle ratitme aux 
stfttuls {Stacuie Lniï.) 

Elle peul. s'fippliquer plue librement à notre loi cora- 
mune, et nous l'appliquerons iti au retrait liguager. 

Il est des lois ijui tombent d'ellee-mttiueB dès que la 
i tnii établir est accomplie et consommëe, 
. Dareau, auteur de l'article " Désuétude " dans le 
Eépertoire de fiuyot. Le retrait lignager était fondé wir 
la raiiion du sang, et n'était étsWi que ponr oonsen-er 
dans les familles !i» UéritageB qui en sont le relief, et for- 
ment urie partie <les marques de leur ancienneté, comme 
dit notre ancieu feadiste et seigneur Canadien Cngnet. 
Hais nous eommea aujourd'hui sous un gourerneraent 
tout différent de celui qui avait implanté en Canada 
toutoa le* rieilles institutions françaises. Le gouverne- 
ment britannique n'a jamais roulu reconnaître formel- 
lement la noblesBe canadienne comme une classe dis- 
tincte. Bien loin d'être jalons de conserver les biens 
dans les familles, il ne s'est que trop conformé aux avis 
du baron Mazères et de Sir James Marriot, dans leurs 
projets dâ codes pour le Canada, et i! a voulu que les 
parens pussent dépouiller leurs enfans sans aucune raison, 
'M de qui que ce soit, en faveur des plus mèpri- 
mes, sans que les héritiers naturels pussent 
plunte. Quelle que soit l'injustice d'une 
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pardllê ÎJ^iBlatioQ, od ne peut lui contester l'influença 
qu'elle a nèceasairemeut sut d'autres lois dont l'objet est 
connese, et c'est le lieu de dire, comme le disait sur 
le baac feu le vénérable juge Pike sur une matière 
qui a du rapport arec celle-ci : The policy of the antient 
govemfomt bas noie bem attumed, and mutl yield to 
a new poUcy. — ^Le retrait lignager se trouve directement 
contraire au génie de nos compatriotes anglo-saxons, qui 
les porte à éloigner tout obstacle à l'eipéditioa assurée 
des affaires et des transactions, et un Anglais qui achète 
croit certainement devenir le propriétaire incommutaWe 
du fonda qu'il achète. S'ils ne nous ont pas donné un 
statut abolissant expressément le retrait Ëgnager, c'est 
parce que cett« institution Crançaise, qui no peut cadrer 
avec les nouvelles qu'on nous a données depuis l'774, ne 
leur a opposé que très peu d'obstacles — c'est parce qu'elle 
est en désuétude. Le douaire leur a paru un obstacle 
réel à l'aliénation des propriétés ; ils ont réussi k le nul- 
lifier. 

Les formaKtés que la loi requiert pour pouvoir exercer 
ce droit, dit notre compatriote, M. Doucet, en font une 
lettre morte, L'erreiu' la plus insignifiante, l'abseoce 
dans la copie d'une virgule qui se trouve dans l'original, 
ou une virgule dans la copie de plus que dans l'original, 
sont dos erreurs fatales. (') Lo cas de retrait a'mt ren- 

(1) Depuis que nous (Lvons ontei^â danale conra de Droit du 
collège Bte. Maria que le retrait lignager n'eat plus en forec, 
noai BTona la dam le rnmpiilet dn uvaut Éditeur da TVaitacripl 
(M. Abralituii} sur les Tenurei Bm^aiae et française, ces ligaei ; 
Tliis Dntnown to the Roman Law, but locnl and cuBtcmary, 
wsa tbe right uf ad lieir lo repurchase ildj eetutc olicnated % 
sale;, irhctlier tolimtary al «nmpulgorj. Bat, thou^ of th< 
çreatest antiquitj- and pteToUing nearlj ovsr the whole of 
FrBJiDe, tliQ civiliADs saj that it îb opposcd to libertf of 
nieroe, and at variance with tte «iniinon law crf vonding, _ 
hostile to Uifl rieUa of aan. And, on thia çrognd, which il. 
aearly as pouible. tbat on n-hich the Engliih Courts Bel them- 
selven to defeat tlie plain attantioni of the Législature, aa rw- 
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contré raremeot en cour de juBtice dopnia bien longtema 
et les dernières foin qn'il s'est présontè, il a été décou- 
ragé autant naa possible. 

U y a une autre raison plus puissante pour ne pas 
le faire revivre. Le retrait lignager dit le procureur- 
général Cuguet est un droit singulier et extraordinaire 
établi contre lo droit commun des contrats de vente, qui 
sont do droit des gens ; £sl quœdam i/ratia contra, ju* 
î dit Dumoulin. Donc le motif d'un tel droit 



étant consommé, comme noua l'avons vu plus haut, 
s'éteint de lui-même. 

On a dit qua les Anglais n'ont obtenu aucune loi abo- 
lissant expressément le reirait lignager, maïs la loi de» 
Lettres de Ratifications portée en France dans les der- 
nières années do la monarchie, et introduite ici im nom- 
bre d'années après, porte dans le fait le dernier coup an 
retrait lignager. 

On ne peut pas dire du retrait féodal la mémo chose 
ijuo du retrait lignager, parce qu'il est de droit commun 
féodal : Ett de rigore et competit jure inveitkurœ feuda- 
a», dit Dumouhn. 

Voici maintenant l'exemple que M. de St. Albin donne 
de l'argument a cessante ralione legis. 

'' La remise ^te par le créancier au débiteur prin- 
cipal, profite à la caution (C. CIV. a. 1287.) Mais pour- 
i]U(iî ! C'est que si la caution pouvait être poursuivie par 
le créancier, e!le pourrait agir à sou tour, on vertu de la 

pKOt« entftils, the Frencb lawyers bave practicallj ertingnislied 
l.he Retrait Ijgnager. They look nioet sevcrdj to the furm» 
iities, and, if tlio slighleat imperfootion of form or falluro of 
prooi can be diaoovered, déclare tlie aotion nllll ; and, whcreTer, 
sny> De Férière, a doubt can bc raised on any iuciâent, on Koy 
article of the onstom, it is invariably interprcted lasinst the 
hair relmjant. In £Ùi(, the suit dow oiilj exista in theory. 

Le retrait ligni^er ctaib cunnii dans TaneieD droit Romain, 
ruaia Justinien l'abobt en la loi 14 au code de eonlracl. nmplion, 
et imdit : Ut ptoxiiniiti txlratieot ab naptionc rnKweretit abra- 
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^Ôbsîoh, contre le débiteur, et qu'ainsi, en résulut, 
Is remise faite à ce dernier, ne lui prcâterait paa. Or, ai 
la caution n'avait aucune action contre le débiteur, par 
exemple, si elle s'était obligée dans l'intention de faire 
une libéralité à ce dernier, en ce cas, le motif de la loi 
cesserait, fi il faudrait refuser au débiteur le bénéfice df 
la remine." — Ehl ])ourquoi donc faudrait-il le lui refu- 
ser ?.„ Mais l'exemple ne vaut rien depuis le commen- 
cement jusqu'à la £n, et M. de St. Albin va chercher midi 
à quatorze beures, selon l'expression de M. de Voltaire. 
Pourquoi la remise &ite au débiteur principal profite- 
t-elle à la caution ? Ce n'est pas pour les raisons qu'en 
donne notre auteur, mais parce que le contrat accessoire 
ne peut subsister sans le contrat principal, et que le cau- 
tionnement est une obligation accessoire par rapport à 
celle du débiteur principal. Principale eum interii, intf 
rit et accessorium, dit Paulus ; accessorivm natttram stqvi- 
congrmt principaîii Eeg, jaris 42 in Sexto Boni£ VIII, - 

L'argument a verinimili ne nous paraît pas plus qus 
l'argument a ceBBante raiione devoir être séparé de l'ar- 
gument a ratione leffiê, car «i dans celui-ci, il s'agît du 
motif connu de la loi, dans l'argument a veri»imili il 
s'agit du motif vraisemblable de la loi. i 

C'est une règle d'intetprè Cation bien constante, que 
dans le doute, les dispositions d'une loi ou d'un contra» ' 
doivent s'interpréter d'après ce qui est le plus vraisem- 
blable, et il faut admettre que c'est ainsi que le légi»-' 
lateur ou les parties ont entendu disposer; C est sur cette ■ 
règle qu'est fondé l'argument a veriêimili : 

In obscuris inapiei solet guod vertsimilius est, dit \» 
jurisconsulte Paul ; iiispicimus in obacuris quod est veriti-' 
milius, dit la règle du droit 4de dans le Seite de Boni- 
face VUL 

Les exemples cités par M. de St. Albin à sa page cent 
trente-cinquième, sont mal chosis et basés sur la règlei 
que l'interprétation dans le doute se fait contre celui qui 
s'oblige, et non pas sur la règle in obacuris veriHmiii 



/» coatrakenia wruUtîone ambiffuwn pactum amtra 
venditorem interprelandum est, dit le jurisconsulta Paul. 

^ S. DES AEGUMEN8 AB ABSURDO ET AS 
IMPOSSIBILL 

L'argutncnt ah imponibili a un double oLjet, l'un d& 
cuaclure <:fu'utie cUoso n'existe pas par cela seul qu'ell« 
•9st impOEBiblc. 

L'autre de tirer de l'impossibilité de remplir une obJi- 
{ration la conséquence qu'il n'y a pas d'obligation : Im- 
ttosiUnlium, nuUa obligaiio esf, ditlo jurisconsulte Celae. 

Qua doibKm entendre sous le premier point de vue par 
tiiiu chose impoaeible, dit M. de St. Albin ? Ou distingue 
U'ftbord las cnoses qui sont naturellement impossibles, 
nt celles qui le sont légalement ou moralement , et 
iju'oû appelle illicites (Inetit de inutili stipuL g§ 2. 11. 

-*■) 

lîeuthaia a Ufi cnapitre fort curieUï sur l'impossible. 

La distinction de notre auteur, distinction que fait 
auBiti Domst, avait été faite par les jurisconsultes Ro- 
mains : 

Quas rerum nalura firohibentur, nuUa Uge eottfirman- 
lur, dit le jurisconsulte Celse. 

Ea qua dari vmpossihilia mnt jrro iwn adjectU haben- 
far, dit Ulpien. 

" On doit exammer ensuite, dit iL de Ht, Albin, ai 
l'impossibilité est absolue, ou si elle n'est que relative, ou 
ni elle existe pour tout le monde, ou seulement pour quel- 
ques uns," 

Mais à <^uoi bon cette distinction puisqu'il est clair (jue 
Al l'impossibilité est absolue, personne n est t«iiu, et que 
ai elle est relative, et n'existe que pour certains individus, 
tous et ceux-là seuls pour qui il y a impossibilité sont 
excusés d'exécuter la loi : nemo potat ad impotsibile ohU- 
yari (Kog. VI in sexto Bonif. Vm.) 
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L'sr^ment ab abmrdo coneiste pour nous à l'aire 
rejeter une loi, parce qu'elle est absurde, ou à faire mettre 
de cùté la lettre, parce que le sens naturel oârirait quel- 
que chose d'absurde. 

Les mota doiveut être pris dans leur sens propre, disent 
Liguori et les Conférences de Montréal, à moins qu'il ne 
soit absurde ou injuste, ahmrdus vel inîquua. 

Bornât dit la même chose. 

Les théologiens et les canoBistee traitent avec raison 
ces deux argumens siraultanément, et appUquent à la lot 
répîiie, ou présomption rabonaable i^ue telle n'a pas été 
riutendon du logi^teur lorsque la loi serait très nuisible 
ou bien difficile à observer. Us disent de la difficulté 
grave, ce qui se dît de l'imposaible : Ul Miget lex, débet 
esse moToliter possibilU, dit Liguori. 

Le droit anglais est beaucoup moins favorable à la 
liberté ; car bien que le chevalier Blackstone ait Écrit 
dans aea commentaires " q^u'un acte du parlement, impos- 
sible à exécuter n'est pomt valide, et qu'un acte août 
il résulte tollatémlanmi des conséquences absurdes (and 
if there arise out of them coUaterally any absurd con- 
séquences) est également nul quant à ces conséquences 
ooHatërales," son éditeur et annotateur, le juge Christian 
le corrige : " If an act of Parliaraent be clearly expresseJ, 
dit-il, it 18 neither void in its direct nor collatéral consé- 
quences, however abaurd they may appear;" et l'on ne 
gmt contester qu'il ait le droit de son c&té, puisque 
lackatono incertain entre le sens commua et la loi de 
son pays, dit dans un autre endroit : "But if the Parlia- 
ment will positively enact a thing to he doue which is 
unreaaonable, I Icnow of no power in the ordinary forms 
of ihe constitution, that is vested wîth authority to con- 
trol ii" — " The power and jurisdiotion of Parliament i» 
Bo tranacendaut and abaolute, that It cannot be oonfined 
within any bounds... it can, in short, do eveiy thing that 
il not naturally impossible," dît Sir Edward Coke. Le 
pouvoir du parlement est tellement sans contrôle qu& 



le maintien ou U ruîne de la nation ne dépendent qtie de 
lui. (■) 

M. de St Albin prétend arec Trairoent trop de raison 
que l'argument ab ahsyrdo cesse d^être concluant, lorsque, 
}»our écarter une interprétation absurde, il ùut tomber 
dans une plus grande absuidité, mais il a grand tort 
de dire quMl faut choisir de deux absurdités la moindre. 
11 ne faut choisir ni la plus grande ni la moindre absur- 
dité, mais raisonner ab abfttrdo contre la loi, puisque 
la moindre absurdité est uno absurdité etr hypaUun. 

Mais il serait vrai de dire que de deux absurdités dans 
rinterprétation, il faut choisir la moindre : 

Quotifs idem ferma duos sententtas erprimit^ ea potissi^ 
mum ercipiaiur^ qua rei gerendœ apiwr e«/, dit Julien. 

Dubia m nuliorem partetn inierpretari ddtent, dit une 
règle des Décrétales. 

Statut 12 Vict. c. 10 sec 28. 

Mais c'est avec raison que Merlin a dit que l'argument 
ah abaurdo ne serait pas concluant, si Pabsurdité ue con- 
sistait que dans une contrariété de choses qui ont chacune 
un motif raisonnable. 

Ainsi, bien que l'ancienne chambre d'assembiée de ce 
pays, eût adopté, comme Ten accuse lord Durham, la 
coutume de renouveler dans un même acte, pour que le 
cx)nfteil législatif ne pût les rejeter, les lois expirantes 
qu'elle voulait renouveler, quelque hétérogènes qu'elles 
fussent dans leur caractère ; et bien que cet abus, qui 
découlait de cet autre abus de la législation dont le 
même lord l'accuse,- de décréter les mesures les plus 
nécessaires sous une forme temporaire (*) dans un but 

( \) \i was a known anophthegm of the great lord treasnrer 
linrh;iiçli "Tlmt Englana could never be ruined but by a Par- 
lianicnt." iiontham. 

(2) LcM cftnoniHtos ne donnent ordinairement le nom de loi 
'pi*à tiii jjrju'optc permanent et qui ne cesse d'obliger que par 
»j;in ftljrogution expresse. Un docteur de la Faculté de Dijon, 



à/^pûàtion, et de contrôle sur tes deux autres branches 
du goTivornemenl, eût quelquefois pour le pays de fatale» 
conséquences, comme le prouve encore le rapport du lord 
grand-Gommissaire de la reine Victoria, on n'aurait pas 
été bien venu des légistes si l'on avait raisonné contre 
la loi. 

§ 4. DES ARGUMENS Â DEFINITIONE Et 
AB ETYMOLOaiA. - 

L'objet de l'argnmenl o de.finUiotm est de tirer det con- 
séquences d'une définition. 

" Définir, dit M, Dupin, cité par M. do St Albin, n'est 
autre cbose que faire connaître le sens d'un mot par 
le moyen de plusieurs autres qui ne soient pas syno- 

" La but des définitions est de donner des idées nettes 
et analitiquea des choses qu'on se propose d'expliquer." 

" Les délinjtious se trouvent par l'analyse, lorsque 
Q0U3 examinons soigneusement une cliose dans toutes ses 
parties, et que nous la réduisons à ses premiers principes. 
Elles sa forment: lo par des rapprochemens et des com- 
paraisons, lorsque nous considérons avec toute l'attention 
convenable ce qu'une cbose a de commun avec une autre, 
et 00 qu'elle a de difl'èrent ; 2o par l'abstraction ou 
l'omission de quelques circonstances ; 3o par le chan- 
gement de ces circonstances ; 4o par leur complication." 

Ainsi les Conférences de Montréal définissent !a dona- 
tion entre vifs : Contraetus quo quie, ex mera îiheralitate 
aeiwtliter et irrevoeahUiter dominium rei suce alieri eon- 
fert aeeeplanti. 

Âetualiter, ajoutent-elles, et tic disert a promiasione el 
lettamenlo, 

qui a, écrit no bon livre Bur 1«b actiooa, s'accorde avec eux 

Îuand il dit qite la lai doit être conetnnte et " qu'un comnma- 
ement qui cuauge toi^oura n'est que dÉsordro et eutifuBioa." 
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Jrrttwabilittr. et ûe praeiptu difert a UitameniiÇ 
m( retocabilf viqut ad mortem. 

Voilà qui est bien argumenter d'après la définition, 
mais pour qu'un argument a dejàûtione soit solide, il &nt 
<)u'il ait une basa soUde. c'est-à-dire, one' défimtioa 
eiai.'te. Celle de la donation entre vi& ue pourTaiir«Ile 
iifia l'être d'avantage !... et la tradition actuelle eat-elle 
bien la différence propre I~. Cette définition est très con- 
forme au droit Romain : no» vîdtntur data qum eo tem- 
jx)rt quo dantur aecipientù non jùtnt, dit le jurisconsulte 
Paul; mais selon l'article 2Ï4 de la coutume, ce n'es» 
[loint donner et retenir ei le donateur ne demeure pas en 
jiossession jusqu'à sa mort 

D'oi l'on voit encore qu'elles font un raisonnement 
douteui quand elles disent; Anie Iraditioneni taîttn 
Iff/nlem danalio reputalur nuila jvjla koe pallieum 
axioma : Donner et retenir ne vaut 

Les Conférences nont d'une axactitudc plus rigoureuse 
quand ellea définissent la donation à cause de mort 
CAtnino la définissaient las Romaiiu et beaucoup tniétii 
que Merlin, De Fèrière jeune et Dcnizart: Donatio auutt 
mnrti* ett actui quo qui» ffralnilo rei suœ domittinn 
alleri ace^lanti actttaliler tram/erl ta Uge u( nt rw- 
titienda int «i ante mortem suam donalor eam petat, — ' 
Jfifie ûtn donatio ett revocabilis, et tic dtferi a domalvmt 
inter vivoi, et a tetlamenio, quia dominium viveuU dona- 
tore trantfertur. (') 

Fevdum, disent encore les Conférences, ett eontraeltu 
quo infeudator id ett dynaaia, tradit fetidalario rei tmmo- 
btlit iomiitium utile sub ontre fidelilaUt et obaequH per' 
temalia. 

iï) Clan gvit ita donal uC >i g^iid /lumanifua H conlûwiM' 
tiabtnt ji qiâ aci^U diaentcs Inatitales. Tbis method of dtma' 
tion (causa mortii) might liavc Gubaieted in a atate of nature 
beir^ alwaja accompnnïed witb delirery of nctual posscHsion, 
Blacketonv. De rérièrs le rapproche de cea Dotions dana ia 
_. ,nde CuntiuQc, ad il distân^ie trois etpécïa de donation à 
panMdemort 
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^ IHe coniroelus dîferl a vnidilime quia dùminium 
dinehim (dirsoth*) perlinet ad in/eviiularem sew dynas- 

Siffert quoqtte a locatitme quia dnmînwm utile in per- 
pehtnm tnmsfertttr, 

Oofttraet«i vuîffo dietfis de cunaive e»t in quo dynoëla 
»olam fruitioTtnn, alteri in jxrpetaum ronfirt {') fifi 
onere mlvendi ipiotaimU eeruum ad a^mrendum e?a» 
dominiwm 

Sic eenrus domhncna differt a eemu vvlgn dicto rente 
foneitrt quo domimum perfeetum tranifertâr ad eum gui 
censum realem golvere tenttur. 

In perpetuum, et sic differt ah tmphfftewii (*) in qua 
domininm, utile ad tempus longum tolwnmoda cenceditur 
ex. gr. pro Ttortat/inla Ttovem asmi. 

SmphyleHÊÎs differl eliain a. crmtraelu cemus domijiici 
wj «0 qvad emntalista (censitaire) non tenetur ad rem 
imnwbilem angendam, dv,m tenetur emphy tenta juxta con- 
dttiones in conlraetu appoaitas, ex. gr. aper eonceditur pro 
■mfmffinta novem anmg ea legs nt emphyteutac etpensis 
■dmntii (edijketur, et tempore conlractus elupso, atpropri»- 
tarium fandi pertineat. (') 

(1) Vifeudi, feudatorius in fendo sno fruïtur omaibaa dpiattD 
jnriliUB, 

^8) L'emphyliêoae ie prend en denu aena, ou dans nn tint ra- 
irtint, comme ici, ou dana un acni plus étendu, dADs leqnel 
l' empli^téoae dm Romains eat la lype du notre conU-nt de c«n- 
BÎve. comme il aat prouvé dans le coure de Droit du collège Ste. 

(3) Si M. de St- Albin a pu redire dana son upuaculea tant de 
notiia {>our lesquels il a du respect, il sera bien perniie à l'auteur 
de ce rolume, de rendre ua hommage bien njÉrîté à celui i qui 
il duit la base de son éducation légale. Lea ConréreDcea inédites 
de Montréal aont le liyre où l'on peut le mieux apprendre les 
Mêmeas de notre droit, tant Are ou et quelques autres auteurs, 
à peina élémentaires, ont vxeuli, et tant les dens on troia 
ouviwes publiés en Canada sont défectueux- 
Léon VilUneave, n'eat p»s s«ulemenl un anoiuii o 
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Les Inatitules de Justinîen ne différencient point le 
gage de l'bypothèijue, mais il est facile de le faire au 
moyen dos autres livres du droit Romain et avec Cujoa. 
Hypothtca est pacth nuda çua jure konorario a detritore 
fMigatur alîquid in erediti vieem. Pi^nui re contrahilur, 
hypotheca nudo paelo. Ainsi le gage est bien différent 
de l'hypothèque, observe Delhommeau. L'un est un con- 
trat réel et l'autre un contrat consensuel. 

Néanmoins l'hypothèque ne difl'ère du gage que 
comme l'espèce du genre : Alîvd est pignus, aliud hj/po- 
theca, atiuâ Jiducia, aliud antikréats (') et omnia tamen 
yig nora. 

Mais nous avons interrompu M. Dupin. 
" Par exempe, dit-il, lorsque je vois deux individus 
acheter et vendre, et que je suis leurs raouvemens dans 
tous leurs détails, je remarque que l'un d'eux donne à 
l'autre une chose convenue, moyennant unâ somme aussi 
l'oureiiue, ut j'acquiers par c«tte analyse une idée nette 
du coiiUal de vente." 

" Si je compare ensuite ce contrat avec les autres con- 
trais, je reconnais aisément qu'il conrient avec «ux, 
en ce iju'il exige lo consentement mutuel et concordant 
dM coutractniis ; et qu'il en difiére. en ce qu'il requiert 

r« coiisuu tome lit {Kirt« sur une chose qui soit dans le 

Bnierce, et dont U propriété soit transférée moyen- 
pt uii« souiniu d'at^a monnayé. Le résultat de cette 
BDpiu'iùaon niu f^uniit cette définition : La vente eat 
itl.iou par laquelle une chose comroerçable est 
p^iur une ocrtaino somme," 
laintouant, que ju supprime la circonstance d'im 
T il* ihA-Joici' en Fnin«(> «t ici, m*ii nu jarisconsnlte. 
* •àtyi tUi» u jiirii>|iruJpiii.>c niiuiine «t dans c«llf qui régît 
■MU U IVaiii'i^ U K al-ordË ta ni)lr« avec une aiiaucc 
■* ll« nin.ll iisHfre Miut le» ftuilfa métfaodiilQM dont on 
•n Kunipu. Sm «iiunsinsnccs en géologie, bots 
Biuii', (u\, soiil liit-n eonnn*». 
>in jur« );i>Hrri per jpMJMa d»ro{;«tnr. dit Paptnien. 
cuc\)iv t'ujas. 
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^^^*îx en argent, j'aurai ia définition du contrat in ffenere : 
c'est une convention au sujet de !a, transmission d'une 
cil ose commerçable." 

" Si je change cette circonstance du priï, et que je 
suppose que la chose est transférée gratuitement, je 
troure la définition de la donation." 

" Enfin, si j'ajoul« quelques circonstances, par exemple 
':elle-oi : Qu'après un certain tems le vendeur reprendra 
sa chose en restituant le prix, j'aurai la définition dn 
rachat ou réméré," 

J'avoue, avec M. de St. Albin, que M. Dupin aîné, 
a donné dans son Manuel de l'Etudiant en Droit, d'eïcel- 
lens préceptes pour former des définitions, mais il les 
a appliqués lui-même avec trop de négligence. 

C'est dans une définition donner à peine le ffenti» 
proximum que de dire que la vente convient avec les 
antres contrats en ce qu'il esîge le consentement mutnel 
des parties, car ce n'est pas le définir comme contrat, 
mais comme convention quae est comensus dnorum în 
idem; tout« convention n'eet pas un contrat, bien que 
tout contrat contienne une convention, mais rev&tue (l'CS- 
iila). M. Dupin se borne donc à dire que la vente est 
une convention comme les autres contrats. 

Ensuite on ne donne pas ce que la logique appelle 
dtfferentia propria en disant que la vente se fait d'une 
chose commerçable à la différence des autres contrats. 
Voilà qui est erroné, et il n'y aurait pas eu besoin, pour 
s'en apercevoir, que M. Dupin vint se contredire en disant 
qu'en supprimant la circonstance du pris en argent, on 
aura la définition du contrat in gmere qui est une con- 
vention au sujet de la transmission d'une ehose commer- 
çable. — La vente ne diffère donc pas des autres contrats 
en ce que l'objet est commerçable. 
I " Le contrat in génère est une convention au sujet de 

^H 1& transmission d'une chose commerçable." 
^H 11 n'y a pas toujours un objet commerçable, du moiu» 
^^^ comme l'entend M. Dupin. dans la définition de la 



F 



vente, {') soit qu'il Bagisao de contrats entre particuliers, 
«oit qu'il s'agisse des contrats plus soleuuela entre nations, 
ou traités. 

Tous les contrats ne sont pas non plus des conventions 
au sujet de la transmission d'une chose. Dans le gage, 
l'hypothèque conventionnelle, le prêt, le dépôt, les con- 
trats /acîo ut facial, pesHo repoHorum, la convention n'est 
pas au Bu^et de la transmission d'une chose, ou translation 
du domaine. 

De plus, nous croj-ons qu'après avoir défini la vente 
une convention au sujet de la transmission d'une chose 
conunerçable pour un prix en argent, ai l'on retranche la 
circonstance du prix en argent, on aura précisément l'é- 
change, le plus ancien de tous les contrats, le premier par 
lequd les humaine commercèrent entre eux, comme le 
remarque Doraat, avant que l'on n'eût inventé la mon- 
n^e, et au moyen duquel se fait encore en grande partie 



Ou trouve dans ce grand jurisconsulte plusieurs exem- 
ples de l'argumentation a dtjinitiane. 

' Pour bien entendre, ditrit, la nature et les règles du 
contrat de change (Lettres de Change) il faut considérer 
les pereonnes et ce qui se passe à l'égard de chacune,' 
' ' La convention qui se passe entre celui qui donne de 
l'argent et celui qui se charge de le remettre en nn autra 
lieu, a des caractères particuliers qui la distinguent de 
toutes les autres qui pourraient r avoir quelque rapport.' 

' Ce n'est pas une vente, car personne n'y vend ni 
acliète, outre que danj la vente, il y a un objet autre que 
de l'argent.' 

^ Ce n'est pas même un échange, car ceux qui font 
des échanges donnent aussi des choses différentes de 
celles qu'ils prennent.' 

(]) n y a peut Être ampli ibolugie dnns cette page de M. 
Dumn, qui entund prubabicuieiit dtccriif>nieTit le mot commer- 
fnlile dnui la définition du contrat m fftntTa ot dam celle de la 
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Mais ici Domat va trop loin; dans 1os échanges d'héri- 
tages, qui mériUjnt ]ireeque seida le nom de contrat» d'É- 
change, les deux choses itont bien semblables. 

Il ajoute Avta plua de raison peut-être, que dans la 
Gommtirce des lettres de cbange celui qui donne son 
argent ne prend rien en contre éciiange, car on peut lui 
rendre les mêmes espèces. 

' Ce n'est pas plus un dépôt véritable, car quand Tar- 
ant périrait par UD cas fortuit, celui qUÎ l'a reçu en serait 
responsable à la différence du dépositaire.' 

' Ce n'est pas un prêt, comme cela est évident.' 

' Le change ressemble an louage, car il y a un droit à 
payer à celui qui se charge de remettre.' 

' Mais l'argent demeure entre bbb mains k ses risques, 
et ce n'est plus l'argent de celui qui l'a donné.' 

Pour nous, nous pensons avec Denizart, que cette con- 
vention ne s'éloigne point du mandat. 

Mais, dira-t-on, le mandai est gratuit : Kullum manda- 
tum ni»i graluitum. 

Ce texte Romain doit-ètre interprété par celui-ci : sola- 
rium vero eonslitm polett et peti, plus conforme aux idée» 
modernes. 

' Mmntenant, la convention qui se passe entre celui 
qui a reçu l'argent et celui à qui il tîonne ordre de le 
payer en un autre lieu, est une société, si ce sont des 
associés correspondans l'un de l'autre ; ou une commis- 
sion, si celui qui reçoit ordre de payer n'est que te com- 
mis ou l'agent.' 

' La convention qui a Heu entre celui qui a donné l'ar- 
gent et celui à qui il donne son ordre pour le recevoir est 
un transport ou une procuration : prius s'il le met en 
sa place et lui cède son droit; poutti-iu» s'il lui donne 
seuîeraent le pouvoir de recevoir pour lui.' 

Quel e«t le corollaire de ces comparaisons, abstractions 
et com|>lications que l'on a faites ici cérame le veut 
M. Dupîn !.,. quelle conclusion doit-on en tirer î 

Donc lo. Dans les cas que la loi n'a pas prévus, 
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la aïQvention entre celui qui donne et celui qui reçùit, 
suit les règiles du mandat qui peuvent s'y applii}uer. 

2o. Ceile de celui qui a reçu l'argent et de ix\m 
qui reçoit l'aria ou l'ordre d'acquitter suit celle de la 
société ou de la commission. 

Et celle de celui qui donna et de celui à qui il donne 
son ordre pour recevoir, suit celles du transport ou de 
- la procuration. 

Pothier définit ou dïnse mal lea contrats. Sa division 
eut soutenue de son grand nom, elle a élè copiée par les 
rédacteurs du code Napoléon : elle est consacrée. Cela 
H'empÊche pas qu'eUe ne soit trèâ vicieuse. Potbier 
sépare par la division des contrats en réels et consensuels 
sa première et sa trosième divisions, celle-là en contrats 
unilatéraux et bilatéraux, et celle-ci, eu contrats de bien- 
faisance, onéreux et mixtes. Or, y a-t-il une différence 
bien perceptible entre un contrat unilatéral et un contrat 
de bienfaisance — entre un contrat bilatéi' 1 t t t 

rméreux ! Potliicr pouvait donc diviser le t ta t t 
d'abord en contrats unilatéraux ou gratu m t s, t 
bilatéraux ou intéressés de part et d'aut t d nn 
pour exemple du premier, la donation pu t mpl 
pour exemple du second, la donation oné us et p 
exemple du troisiÈroe, l'écliange. 

H divise aussi les contrats eu commutatifa et aléatoires. 

Or, ne faut-il pas, autant que possible, mettre en divi- 
tiiou les extrêmes opposées ou au moina des choses qui 
ont entre elles de l'oppoaitioii. Or quel rapport, quelle 
opposition y a-t-il entre le contrat comrautatif et le con- 
trat aléatoire!... il ne fallait donc pas les mettre en divi- 
sion. Le seul contrat qui soit véritablement l'oppo-é du 
<;ijntrat commutatif est le contrat mixte. On pouvait lui 
donner un autre nom et en faire un membre d'une 
division dont le contrat commutatif aurait été l'autre 
membre. 

Par là Pothier aurait évité une autre objection qiii est, 
qu'après ?,voir mis en division le contrat onéreux, il mtt 
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(îaBs une autre le contrat commiitatif, anns faire sentir la 
différence qu'il y a entre un contrat onéreux et Un con- 
trat commutatif, différence qui est fort délicate. 

Le soûl contrat qui puisse être mis en opposition avec 
le contrat aléatoire, et partant, qui puisse entrer on divi- 
sion avec lui, est le contrat qui n'est pas aléatoire, c'ust- 
à-dire, tous les contrats à l'exception du contrat aléatoire. 

l'our areunientor d'une définition ou d'une division, 
il faut qu'elles soient exactes. C'est pour cela quo M, de 
St. Albin dit avec raison que quand la définition est dans 
la lot elle-même, l'argument qu'on en déduit devient 
d'autant plus solide. 

Un argument beaucoup moins solide, mais qui a un 
grand rapport avec l'argument o definitiort^, est l'argu- 
ment ab etymoloffia, bien que M. de St. Albin les ait 
séparés, et je serais porté à croire que l'on peut dife 
i)ue du tcms des Romains, il n'eo différait qu'en ce qu'il 
ét^t plus spécial, plus particulier, ne s'appliquant qu'aux 
mots, tandis que l'argument a definitione s'applique d'or- 
dinaire à un ensembro de mots. £t en effet, M. do 
St. Albin n'aurait pas dû oubier qu'il a dit : " L'étj- 
mologie a l'avantage, quand elle est judicieusement em- 
ployée, de ramener les mots à leur signification propre, 
qui en est toujours la meilleure définition.'' 

11 ajoute; "comme peur fixer le sens d'un mot, on 
peut recourir à sa racine, c'est-à-dire, à l'étymologie, il 
eut naturel qu'on veuille tirer toutes les conséquences qui 
peuvent aider la cause dans laquelle on l'invoque." 

Mais n'attacho-t-il pas trop d'importance a cet argu- 
ment î 

Sons rien diminuer de la gloire des Spelman et des Du 
Oange, dans la confusion des langues modernes, rien n'est 

Elus incertain quo l'étjTnologe, comme l'observe le oheva- 
er Blackatone, et un avocat ne peut l'employer souvent 
sans péril et sans courir le risque d'Être taxé de mauvais 
goût, n est bien vrai que lus jurisconsultes Romains 
lésaient, comme le remarque notre auteur, un grand 






"usage de l'arfciiment ah eli/mohffia ; mais ils étaient dans 
use toute slitre situation que nou». Il n'y nvaiL qut; 
deux iaugues, le grec et le latin, et il ne s'agissait le plus 
souvent que de recourir à la racine grecque, en autant 
(|UQ les^ lois de Rome Tenaient de la Grèce. A présent 
Uous avoua plusieurs langues découlant presqu 'entière- 
ment des divers dialectes barbares qu'on ne parle pa» 
plus dans les Écoles que parmi le peuple. Le droit féodal 
et coutumier est rempli de choses dont l'origine se perd. 
dans la nuit des tems, et sur lesquelles ij n'est permis 
qu'aux Pardessus, aux Laférière, aux GinoulKiac d'étaler 
une érudition dans laquelle ceux qui sont moins exercés 
ee perdent, et qui, Bouvent, resta vaine, entachée qu'elle 
est de l'esprit de système auquel les savans du juur sacri- 
fient malheureusement lioaucoup trop. 

Laissons donc l'étymolo^e aux chimistes, au\ méde- 
cins, aux géologues et hUx botanistes qui tirent leurs 
nomenclotures du grec et du latin à mesure qu'ils décou- 
vrent, et pour qui, par conséquent, il est plus facile de se 
reconnaître. 

Au reste, M. de St. Albin a dit lui-même: " Ilâtons- 
nons de remarquer que l'argument n'a de force qu'antant 

L<jue t'étjmologic est certaine." 

' " Il est vrai qu'il est souvent fort difficile de trouver la 
tiéritable étymologie.'' 

" Quand bien même l'on a trouvé la véritable étvmo- 
logie, il peut aniver qu'un terme ait reçu un sens diffé- 
rent de la signification nntérieure." 

Cette dernière phrase me fait dire que M, de 8t. Albin 
aurait pu mettre à la suit* l'argument a ml^ri «m 
loqumài, qu'il a renvoj'é beaucoup plus loin, puisque 
l'ai^ument ab eigmologia est, comme il l'entrevoit hii- 
jnëmc, moins S^t que le présent argument, i|ui doit pré- 
L valoir. 
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. DE L'ARGUMENT A VULGÂRI USU 
LOquENDI. 



ttutre principe certain, dit notre auteur, eu ma- 
tière d'interprétation des lois, c'est que l'on doit entendre 
Isa termes dans le sens que leur donne l'asage le plus 
général plutôt même que dans leur sens propre et 
nature!." 

S'il avait plus rapproché cet argument de l'argument 
«b elgmoloffia, il aurait vu qu'il le contredît — il aurait 
averti du moins plus clairement que l'argument ab etymu- 
logia le cède à l'argument a vulgari usu logwendi. En 
séparant ces deus espèces d'argument, il est tombé dans 
une Borte de contradiction. 

Il semble encore que M. de St. AJbin n'aurait pas dû 
dire d'une manière si absolue que c'est un principe cei- 
tain que l'on doit entendre les termes dans leur sens le 
plus généralement connu, puisque selon son alinéa ITD, 
oit suit scrupuleusement l'intention des parties queli|u<^ 
biîarre qu'elle soit. 

Cet alinéa est ainsi conçu : 

" Quid, si un usage ticieus donniut à un mot un sens 
contrMTe à l'usage anciennement reçu, au bon usage, 
et que ce mot se trouvât employé dans un aet* ! L'inten- 
tion connue ou vraisemblable de lui donner cette signifi- 
cation abusive et nouvelle, l'babitude où aurait été la 
partie obligée de la lui attribuer, seraient autrant de rai- 
Kous de s'écarter de la pureté du terme et de la propriété 
du langage. Un ce ca^, Perreur commune pourrait ou 
itevrait nïime faire loL 1. 3. § 5, de tupellect. leg. 

N'eus n'allons pas auisi loin que notre auteur. Outre 
qu'il y a dans le droit Romain des subtilités que les nin- 
demes ne suivent pas, la loi romaine citée no dit pas pré- 
cisément ce que dit le paragraphe lïQ de la Logique 
Judiciaire, ou s'exprime avec plus de précision. 

Néanmoins, il est vrai de dire que â l'argument a v>ii- 
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gari un loffundi est plus fort que FargiOBeiit «6 eiymo^ 
logiay il est sans valeor toates les fois qu'il j a de justes 
moti^ de croire que les parties ont employé certains 
termes dans une autre acception raisonnaUe que celle 
«consacrée par Tosage : semper m stipulationib^Uy id sequi- 
mmr quod etetum esty dit Ulpien. 

D^ailleurs il j a ici %ï peu de préci^on dans les idées 
de notre auteur, qu'il met immédiatement à la suite 
du paragraphe 1T9 ces paroles du paragraphe 180 : 

^ Ce que nous Tenons de dire doit s'appliquei- encore 
toutes les fois qu^il y a de justes moti& de croire que les 
parties ont employé certains termes dans une antre accep- 
tion que celle consacrée par Tusage." 

Voilà bien la règle que nous admettons d'après les 
jurisconsultes Romains^ règle qui diminue Tinfluence de 
l'argument a vulpari loquendi ; mais elle n'est point 
•ïumme le dit notre auteur, une application de ee que dit 
le paragraphe 179: loin de là, puisque dans ce para- 
graphe-ci l'intention est plus forte que l'usage^ qui est 
le sujet du paragraphe précédept. 

Cet article si embrouillé de notre auteur se résumait 
donc par une règle et une acception. On entend les 
termes selon le sens consacré par fusapCj à moins qu'il 
ne paraisse que les parties les ont entendus amtrementj 
H rien de plus. 

§ 6. De L'ARGUMENT AB ORDINB, 

Un autre argument auquel on a attaché trop d^mpor- 
tance, c«t rargumoni ab ordine. ^ On a dit : Ordo serip- 
tnrm dcmonstrat ordinem intellect us sive voluntatis. Ainsi 
Ton a (|Uelqucfoi8 conclu de Tordre des titres dont se 
'K>m posait une loi, que ce qui était ordonné sous l'un 
'l<!vait être observé avant ce qui était ordonné sous 
un autre. 

'' Ainsi des commentateurs, dit M. de St Albin, ont 
••ii)]»Ioyé cotte argumentation pour établir que la tutelle 



testamontaire devait Être préférée à la lutolie légitime, 
et celle-ci à la tutelle datîve, parce que tel est l'ordre 
deae lequel les lois du Dîji^ste et du Code statuent RUr 
ces trois espèces de tutelles." 

Bien que M. de St. Albin prouve dans toutes lea pages 
de son ouvrage qu'il possède le droit Romain, il est ccr- 
tftinement ici en défaut. I] n'est guère plus difficile do 
conclure que la tutelle testamentaire était préférable à 
la tutelle légitime, que de conclure que le testament ou 
l'institution d'héritier était préférable h la suooession 
légitime. Cela se conclut même a fortiori puisque le 
foD']«!ment de la tutelle testamentaire était la puissance 
paternelle, et que quand cette tutelle était déférée, il n'y 
avait pas lieu ù la tutelle légitime. Les auteurs dont 
parle M. de St. Albin sint donc de pauvres commenta- 
teurs, de ces commentateurs dont on ne peut pas même 
dire ce que Bacon disait dps nombreux gloasateurs d'A- 
ràtote: " Ignorant autant riiistoire de la nature que celle 
do leur tema, avec un peu de matière, mais beaucoup 
d'esprit, et comme agitant une navetto, ils produisaieni 
avec beaucoup de labeur les toiles qu'on trouve dans leurn 
livres. Si l'esprit humain demeure dans les choses, et 
qu'elles soient la matière de son travail, il peut l'avancer 
solidement; mais si, comme l'araignée, en fesant na toile, 
il tire la matière de liii-raCme, il pourra tirer des doc- 
trines avec des fils tn^s fins et d'un admirable trsrail. 
mais quant à l'usage, elles seront friToli's ot îiintilfiB.." 

Mais la principale manière dont on sVst S6rvi de l'argu- 
ment ai ordine, ajoute M. do St. Albin, a été d'inférer de 
l'ordre dans lequel sont- désignées ou classées diversco 
jwrsonne», une prérogative en faveur des unes sur le» 
autres. 

Ainsi Maréchal et Sérieux, dans le Irnilé des Droits 
nonorifiques, concluent que les femmes sont moins digne» 
rjue les hommes de ce qu'elles sont nomiuéca après dans 
les contrats entre prince", dont ils rapportent des oxern- 
pies, Ces deux jurisconsultes ont de jilus pour oni l'an- 
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torité de la grammaire. Xéanmoins malgré les gnia- 
rauriens et les gens de loi, on commence à nommer les 
femmes les première*, en aone qu'on pourra rétorquer 
l'argument ab ordine en leur faretir. 

M. (le St. Albin cite l'exemple <l'nn testateur qui aTait 
légué l'oBufruit d'un fonds à TitinH et à Mœvius, ponr ev 
jouir altematÎTement chacun de deux années l'une. Ques- 
tion do Bitroir lequel des deux devait commencer à jouir. 
Ijt loi se prononce en faveur de Titins, par le seul motif 

'il est nommé le premier (1. 34. ff. de uiu/rvetu.) 



g. 7. DE L'EXEMPLE. 



Xf^esemple, dit M. de 8t. Albin, n'est pas une fonne 

particulière d'argument; c'est plutût un lieu ou nége 
d'argument a timUi, a dùsimili, etc. 

Notre auteur a entreyO ici une chose dont il aurait pu 
tirer un grand parti douE une logique judiciaire d'aut^t 
plofl qu'il noua dit que c'est t'argniceut dont on use le 
plus communément en discutant les questions de droit, et 
que les lois romaines autorisent les jurisconsultes à en 
faire la lase de leurs décisions. Mais il n'a pas même 
placé l'exemple parmi les argumens légaux. En le fesant 
il se donnait un argument d'un caractère pins légal que 
les autres, puisqu'il est surtout usité au barreau, et il 
communiquait ce caractère auï arguïnens a simili, a fç/r- 
tiori et a contrario lenfu, qu'il est d'autant plus impar- 
donnable d'en avoir entièrement isolés, qu'il reconnaît 
lui-même que l'exemple est leur lieu ou leur siège — il 
devait les j joindre comme l'espèce dans le genre selon 
oetle règle de Galus : speciaiia gaieralibus inaunt : 

JExemplam est arffumenlalio in qna ex uno sitiffulari 
aliud êingulare infertur, çuod JUri potesl a pari, vel a 
contrario, vd a fortiori, disetit les Institutions PLilosophi- 
"" 1 de Bouvier : 

\iM«do motivi nwnt vdem, dit Liguori, lex dtftet fitmdi 
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ab uno cam ad alterum in corrélative, aquiparaiit, con- 
aexi», conteiitis. 

Tous les cas particuliers ne peuvent point ôtre ren- 
ferméa dans les lois ou les sénatus-consultes ; mais lors- 
que leur sens est clair dans une cause, le juge peut les 
étendre aux eamses acmblables, et rendre en conséquence 
ses jugemens. Car, suipaut Pédius, quand La loi s'est 
expliquée sur une matière, c'est une uccasion favorable 
de l'étendre, par interprétation ou par application, aux 
choses qui tendent à la même utilité (Il 12 et 13 S dt 
hgibits.) 

Mais noue ne prétendons pas plus que M. de St. Âtbia 
pnver de l'exemple la logique ordinaire, et nous serons le 
premier à lui reprocher d'avoir, dans le chapitre dea 
argumens les plus remarquables d« la logique en général, 
donné de cet argument une défînition qui ne convient 
qu'à la logique spppliquée au droit, et que Caurasius ne 
aonnait en enet que pour les jurisconsultes : " L'exemple 
«st un argument par lequel on applique à un fait nouveau 
la décision portée cur un fait différent, mais par analogie, 
similitude du plus au moins, du moins au plus, ou d'ég^ 
& égal et identité d« raisott." 

Cette défiftilâon ou description de Catirasiua n'est paa 
même eiiacte, si par décision il entend arrêt, car on doit 
raisomier a pari, a fortiori, a contrario serim d'après la 
loi et non d'après les arrêta qui ae servent tout au plus 
que dans l'argumentation ex autorilale. 

Les arrêta ne peuvent être la base d'un exemple parco- 
que tout arguiHont doit avoir pour base une vérité cer- 
taine (ca que n'est certainement pas un arrêt), et que le 
droit romain le dit. ainsi dans les lois citées ])ar M. de St. 
Albin : elles mentionnent les lois et les séuatus-oonsultcs, 
et non les sentences. 

La loi, et encore la loi sage et juste, peut donc seule 
former la base d'un argument. Mais M. de St Albin 
n'est pas le seul qui ait coufondu l'argument ab autorilale 
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avec IVj^eœtkU. (*) Dans U routine da barreau on a 
«ouvvnt employé les mots lois et arrêts ou du moins juris- 
prudeuco dos arrèts comme syiionimes, et c^est en consé- 
(|uetice d*uQ tel abus des mots et des choses que des avo> 
dât4 qui se laissaicut entraîner plus loin sans doute que 
u^auraîeut jamais fait d^babiles jurisconsultes français, éta- 
blirviit en C'auada la doctrine que la jurisprudence du roy- 
aume do France est une partie de nos lois. On ne jugeait 
«ouiî les Français, selon le désir exprès du Roi, que dV 
près la Coutume de Paris, les axiomes de droit reconnus, 
les lois {j^éaé raies du royaume jusqu'à une certaine épo- 
que, et les ûdits enro<^istrés dans le pays depuis lors. 
Vm\s riulit do 1663, le lioi ne parle pas de la Coutume 
du l^iris expressément, et dit en termes vagues qu'on se 
lu^ntormora autant que possible à ce qui se pratique dans 
io ressort du parlement de Paris. Si ces termes avaient 
iufli pour donner à co pays pour législation la jurispru- 
dence du parlement do Paris, ce que nous ne croyons pas, 
«>*eùt au moins été un 8in<i;ulier acte de législation que de 
nous donner une loi introuvable, éparse ça et là, une loi 
qui pouvait changer tous les jours. — Le Canada aurait eu 
pour législation une altération journalière de plusieurs 
ooutumes, car il y eu avait plus d'une dans le ressort du 

f)arlemont do Paris, et lo droit romain, car le Lionnais, 
ti Beaujolais, lo Forez, et partie de l'Auvergne étaient 
dans (.'0 ressort, ot régis par lo droit romain : c'étaient des 
pays do droit é(?rit. Mais l'Edit du Roi est suffisanmment 
Mxpliijuù par les eonunissions des intendans et l'arrêt du 
•'onKeil supérieur do 1607, (pii ne mentionnent que la 
«. îoutmno do la Prévùté et vicomte de Paris. — Au moins, 
1^ supposer qu'en vertu de TKdit, la jurisprudence du par- 
ioiiH.nt do Paris dût nous régir, il no fallait pas parler de 

(1) Il no suit pas les distinguer ici, et bien qu'il les distingue 
«>u qtril en fanso deux ai*ffumen8 séparés l'un de l'autre par uu 
i|;rand nombre d'autres, il dit sous l'argument ab atttor tate «ô 
quHl a dit Boûs l'exemple, ce qui fait une double erreur. 
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lÂJarU]Sra'deitCé'du royaume. Le» avocats Canadiens ne 
remplaçaient pas moins les mots " lois générales " des 
Kdits par "jurisprudence générale," sans doute pour 
pouvoir se livrer h leur goût ponr la citation des arrêta. 
«t agrandir le champ de la chicane. 11 n'y ebt personne 
pour les tourner en ridicule. C'était pourtant une grande 
impertinence que do vouloir saisir la jurisprudence du 
royaume de France en passant par treize parlemens et 
3S0 coutumes, quand, au sein de la Constituante, Garât 
aîné, na pouvait oonnaitre oello d'une province, parce que 
des hommes do loi d'un même parlement, fesant partit 
d'un comité, no pouvaient s'entendre sur la jurisprudence 
de ce parlement sur un point donné. 

L'exemple ne consiste donc pas à conclure d'un arrêt 
ou jugement à la décision que l'on doit port«r dans une 
autre espèce. C'est là argumenter ab auUn-iCaie ou un 
iirgument qui a de l'analogie avec ce que l'on peut appe- 
ler encore arffumentalio ex ftjudicata. 

Voyons maintenant les diverses manières d'employer 
l'exemple. 

L'argument a timiti consiste à appliquer k un cas non 
prévu la règle établie par la loi (et nou par un arrêt) 
pour un cas semblable. 

Par exemple l'article 02 <ie la Coutume de Paria dit 
que le bois coupé, le grain, le blé et le foin Cauché, sont 
réputée meubles... On doit conclure la même chose de 
tous les fruits coupés et non pendant par racines. 

L'article 123 ne parle de la prescription de quarante 
sna contre l'église que pour les droits seigneuriaux, ce 
oue les commentateurs étendent néanmoins aux biens 
d'église autres que redevances seigneuriales, parce que le 
cas est semblable et que l'article ne fait point d'exclusion, 
jnen'.ionnant la prescription de quarante ans seulemenl 
en passant et comme une chose connue, comme l'article 
lis mentionne la prescription de cent ans. 

L'artide 116 dit que ccus-là sont réputés préaens qui 
sont deraeurans en la ville, Prévùté et vicoujté do Paris. 



Cet article est trèï b 
sieurs de manière à c 
Mont réputés présens ceux qui sont demenrans dans la 
prorince. 

En effet le principe consacré par l'article Ilfl est qu'on 
répute présena ceux qui demeiirent dana une même cou- 

Ainsi, l'on ne réputnit pas présens ceux qui étaient 
ilan» le ressort du parlement de Paris, où il n'y avait pas 
qu'une seule coutume, et où il y avait du moina des pays 
de droit écrit : caiui qui était dans le Farisis était priS' 
sent, mais celui qui passait par exemple dans le Forez, 
contrée également dans le ressort du parlement de Pari*', 
était néanmoins absent 

Mais en Canada, n'y ayant qn'une coutume, tous les 
Canadiens Étaient présens. Quand il j eût deux pro- 
Tinces, et maintenant que malgré l'union il eïiate cepen- 
dant deux sections d\iDe même province distinctes par 
leur légielation, et pour lesquelles le parlement lui-même 
légiflate le plus souvent séparément, ceux-là sont présens 
qui demeurent dans le Bas-Canada régi par la Coutume 
do Paris, 

" Une loi, dit M. de St. Albin, ordonne le rétablisse- 
ment dans son patrimoine de celui qui en a été cliasaé, 
Noit personnellement, par l'auteur de la violence, soit par 
le ministère de' quelqu'un de ses esclaves ou son manda- 
tnire. La loi est applicable au cas on l'expulsion aurait 
<-u lieu par le fait d'un affranchi, d'un fermier, ou de toute 
Hutre personne agissant au nom de l'auteur de la vio- 
lence. Cicéron, Oratpro Ccecinna, cap. 20," 

Mais je ne vois vraiment pas que l'on conclue ici d'un 
<-as à un autre, puisque le cn& que l'on met en conclusion 
"St exprimé dans la loi, soit par le ministère de quelqu'un 
'le Kf esclave», ou son mandataire. 

Liguori, Jtailher du Cliasaat et M. de St. Albin, obser- 
ïcut que l'argument a simili doit être réglé ou modéfé 
par cette maxime du droit romain et du droit canon: 






JOCICIAIKE, 



rtelriAffenAi nmt, non ampiiamia et muUijÀieanda, 
ou ooinme dit Marlin : les lois faïorables s'étendent d'au 
tins à DU auti'e, tandis que les lois pénslea et cofiTcitiTe» 
se restreignent. 

Le jurisconsultû Paiii dit encore : Çttod amlra ratin- 
w«w jurU rectum est non eti produeendian, ad etmse- 
flttentia». 

" Ce qui a été établi contre le droit cominuTi, (traduit 
il. de St. Aibin) ne doit paa ôtre étendu ni entraîner 
de oonsèquences. D faut appliquer la mémo décision en 
matière pénale." 

Les mots contra ratiowmjuris àgoifient-ila ; contre le 
droit commuii !.,. Ou peut on douter. M. do St. AILiin se 
roBcoutre toutefois avec lo droit canonique, qui irana- 
forme ainsi la jrègle du Jurisconsulte : Quœ a jure eom- 
viuni ttorbitaai, tityuaqaam in coneeqvitntiarn sanl tni- 
keniia. — Sans examiner ici en détail si les deuï formules 
oat bien la inëme portée, je me demande plutôt ce que 
veut dire M. de 8t Albin on posant en règle qu'on ne 
doit pas non plus eoudure d'un cas à un autre en matière 
pénale. 

Sans doute, ou ne doit point étendre les lois pénales 
d'un cas à un autre contre Ica pi'évenus, puisqu'on doit 
les restreindre ; mais la coutume réforme la loi, et sur- 
tout la loi pénale, qui en a le plus besoin. Legeg.,.,. per 
dawetadinem abroganlur dit la loi 32 de Ugibus: c'oat 
iiinsi que multitude de détails barbares du codo criminel 
anglais comme le fer chaud, le pilori ont disparu dans ce 
pays. En tels cas qnod contra rattonem juris recephim 
rst, potttt prodttà ad emseqneniiag. En ce mot, M. de 
St Albin devait dire qire dans les lois pénales on ne 
démit pas arguer d'un cas à un autre contre les prévenus 
(re!) mais qu'on lo peut eu leur faveur, et sa eeooïide 
règle rentrait dans sa promière,/»iio)T» ampliandee. odinàii 
restrmffoida. 



Si l'argument a timili ajoute encore notre anteui', inèn« J 

à une conséquence absurde ou contraire à une antra dis. fl 



jicMiUic^ti, il d(/il 6fraUm<riit lilm rejeté. Pjct •bxse^ 
ruruclcf Auu «lu ccmIq (N'a|/oléonj assimile rimeràH a 
iiiUiriir |M#tir «a tienkirint; i:t |iuur mh biens. Pem-^oi cto 
f lu»ct i|U(i riiti(-r<ItL \H'Mi m: rii:tri<:r, disposer par vsstxma 
«niif i|Uc<li|tut« linittntioiiM ^.. non, par(;e qu^one anue di 
)»tMHii»ii (iii|f|KT t'iiiLonlit tViiUii incapacité absolue ^a. 30:: 

Il )i«ia à |Htinii Arriver, Mt'lun nous, qu^un argumei 
Il èttutti puio«c« (rotnluiro iifl (thsurdum^ et quand il i 
pitiit ^irit iip|ili<|tu^ À Irt lui, cW c|u'cll6 est mal conçu 

M. lU Ht. Albin II t-il Voulu diro qu'il j aurait de Pal 
«uidil^ À lutui'luro d(* Pnrtirlu r>()I), abitracticn faite c 
l\n'hiU /lO'J f... II y miruit fu offot absurdité, s'il s*agî 
&Mif dit riiilordit inii>ropronu>nt dit ou de l'insensé, qi 
i«t iiii'npnlila tld drctit nuturol, ot qui> la loi n'interdit foi 
liinlIitiunHi qut^ ptmr luottri^ W ^tranp^.r8 sur leurs gardes 
iiiai« non |trtA, aM n*Mp:it. dt^A inU>nhts proprement difc 
prodi|{Uc^, ou q\ii voulant, bion Hns interdits. — Je dû 
Hb«lraotion fuito do Tartiolo A02, oar quand on a lu c€ 
artii'Io q\iid(|\iCH lip^nos Nouli^nont nu-ilossus de Partiel 
liOU, ou uo nom imrt tonte «lo tiror un ar^ment a timil 
\\n utoiuri pour li^s intorilitA oui lo sont pour maladi 
luoidnlo, ot uotro luitour aurait l>ion pu choisir un meil 



liur oxouiplo. Mais ou pont fort bion diro que ParticL 
M»'J du oodo tv»t mal oonvu. 

Tho aïitro inanit^rt^ do i*o sorvir do IVxemple est l'argu 
moat il «*oM/rari\> stHSu "qui consiste, dit M. de St Albin 
t\ o\»ncluro d*uno ohoso qui est oxpriméo dans la loi, l'ex 
chnion do oollo?* qui no sont jw» expriniéot, et vice vena,^ 

Il aurait donc dft niotlre soiw lo inome chef l'argumenl 
ti^ txttpiimt ml rrijnhm. Mais non I il fait suivre Par- 
tf union t II irn>i»if7i, qui n'v a aucun rapport, et celui-ci, 
do I argument ct5 o/yo*tft>, qui ifest pas bien difiérent de 
l'argument o contrario ten^n, 

•* 11 «tt tJsJble, ajoute-t-il. ateo raison quoique en 

•«»« dans tous les cas, le sens contraire 

lé ntls de là proposition principale 
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te sens direct, et c|iie l'exietuion entre ici, en réalité, 
I la plénitude du sens dà cette proposition," 

L'urticle 339 de la coutume ilit que "religieux et reli- 
gieuses profez ne succèdent pna," Donc ceux qui ne sont 
pas profez peuvent succéder. 

Au contraire, comme le reraartjuc notre auteur, In ïoi 
qui couvre de son indulgence les faits passés, défend 
a contrario sensu ces mêmes faits pour l'avenir. 

C'est au reste ce que décide la loi douzième de Ugihui : 
eum lex inprœUrit'an, quid indulpet, infuturum vetat. 

De ce que l'article 89 de la' coutume dit que les eédnie 
et obligation pour choses mobiJiaires sont raeublea, ne 
a'en auit-il pas que les cédulea et obligations pour clioses 
immobilimreiS sont immeubles !... Od doit plutôt répondre 
que l'article est mal conçu, car elles sont également meu~ 
olea à une ou deux exceptions près, comme le remarquent 
Lamoiguon et notre jurisconsulte Canadien. Cugnet. 

Nous sommes convenus de réunir l'argument ah exeep- 
iiww orf regulam & l'argument a contrario sensu, parce- 
qu'il n'en est que ta réciproque. 

" L'exception, dit M. de St Albin, confirme la règle 
pour tous les cas non exceptés : Exceplio Jifmat regulam 
tn casibug non exeeptit. Voilà mie des maximoii les plus 
certaines de l'interprétation des lois. C'est sur cette 
maxime que se fonde l'argument dont i! s'agit. Il con- 
siste à établir que tel cas qui se présente, rentre sous 
l'empire de ta règle générale du moment qu'il n'est pas 
formellement compris dans l'exception." 

M. de St. Albin dit sous l'argument a contrario ssnau : 
" De ce que la toi Julia défend d'admettre en témoignage 
la femme convaincue d'adultère, le jurisconsulte Ulpien 
oonlut naturellement qu'elle y est admise de droit com- 
mun, si ce n'est eu fuit de testament, parce que la loi 
18. de testibus défend de l'admettre en ce cas," 

N'est-ce pas un exempta de l'argument ab exeeptiont ad 
rtsvlam?... 

Autre exemple: le droit civil peut restreindre la liberté 



■■Mturelle pour le bien public. Tant qu'il na la restreint 
pas on use de ses droits naturels ; ainsi quand on connaît 
c«ux que la loi déclare incapables ou inhabiles, on con- 
naît ceux qui sont capables: exceptio Jirjnat regulam. 

Ce que la nature ou la raison ne déclarent pas impres- 
criptible, mais ordinattement la loi seulemoat, se prescrit 
par cent ans, disent les Conférences de Montréal. 

Les articles 119 et 186 mentionnent en effet des choBSi 
imprescriptibles en ayant soin d'ajouter ces mots " encore 
qu'il y ait cent ans," et reconnaissent par là que dans ]e« 
antres cas on prescrit par cent ans : c'est encore le lien 
de dire: exeeptio Jirmal regulam. 

Noua avons dit que nous ne voyons pas une grand» 
*1lFér«nce entre l'argument a contrario sensu et oelni que 
[, de St. Albin appelle o fwunliia vel opposilU. 

" Par l'argument en question, dit notre auteur, oa rw- 
sonne d'un cas au cas contraire. En effet, il suppote 
qu'il y a une opposition parfaite entre deux choses : alors, 
il permet de conclure de l'existence de l'une à l'absence 
de l'autre, et téciproquement, 

" Ainsi, à Sa suite d'un procôa que vous m'aviez intenté, 
il a été jugé que telle chose m'appartient ; par là il a été 
jugé qu'elle ne vous appartient pas." 

N'est-oe pas que cela ressemble à la règle Qvi dicit de 
■nno negat de allero? 

Los trois argumens de M. de St. Albin sont donc un 
mftme argnmeut, et je m'aperçois eufin que l'asiùma de 
loginue iww siinC eitdem ««i tertio s«n( enilem inler te. 
que je m'Étais imaginé comme bien supeii^u, peut oncort; 
^tre utile.! 

Ce que l'on pourrait dire de plus, c'est que l'argument 
06 ojymsitiâ ou a distimili peut 6tre plus fort que l'argu- 
ment a contrario temu, en ce qu'il suppose une opposi- 
tion, une dificonvenance réelle ou ex Tuitura rei entre 
ï choses: par exemple, dans l'espèce rapportée par 
'a St. Albin, et c'est ce qu'il paraît entendre. Mais w 
s psa surpris que l'on répondit qu'il en est du 
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mfeme dans l'argimnest a eontrai-io unsv, et que l'on dit 
ineluaio ujiiui fit excliàiio atteriiig parce qu'il répugne 
autant à la raisou que le législateur se contenta d'in- 
diquer un eus quand ii aurait les autres également dans 
l'esprit, qu'il tËpugne que le juge ait voulu allouer la 
chose coiit«ntieuae à l'uae des parties, quand il l'a allouée 
Â l'autre; la contradiction est aussi forte dans l'un comme 
dans l'antre cas, qvi liieit de kro nega,t de allero. 

C'est le lien do répondre à quelques objections contru 
l'argument a mntrario iensv,. 

TouUier a dit dans son t6nie dixième que pour faire du 
droit une science raiBoanaMe, il taudraic bannir du bu- 
reau et de l'école la règle qui dicit d» uno negai dû allero. 

Or, je demande 1 où en serions-nous s'il fallait conolnre 
dans le droit criminel, par exemple: Qui diàt de uso 
dicit devoUiii, Kîen donc de plus rationel que ces règles: 
Qui dicit dt omnibus dicit de nnffvlit, qui dicit de iittgu- 
li» non dicit de ommlms. 

L'annotateur dos seiitenoes de noB jugea 6ur la quee- 
tiou à^Habeat corpus, dans nos troubles politiques, dit, 
que sans s'ocoaper de la règle gui dicit de uno nspat 
de altéra citée par M. Rolland, on a étendu aux adminis- 
trateurs le statut Edir. UI, c 8, qui ne parle que des 
exécuteurs, et it tous les évëques le statut 19 EJw. 1er 
ou circumapecte agaU», bien qu'il ne parle que de l'évéque 
do Norwich ; mais outre qu'on a pu daas ces cas argu- 
menter a simili, il ue fallait pas oublier qu'il s'agit là do 
statuts reniëdiaux, qui doivent ])ar conséquent recevoir 
. l'interprétation la plus llbéiale et la plus propre à com- 
bler In lacune de la loi commune par l'application la plu» 
étendue du remède accordé par le parlement. Ou no dit 
donc rien contre la règle qui dicit de ujto negat de allero. 

Hais c«tte règle, Toulliar lui-même l'invoque. 

" D'après l'article 1426 du Code Civil, les actes faits 
par la femme saus le consentement de sou mari et mâmo 
avec l'autorisation de la justice, n'engagent point les 
Liens de la communauté. Il résulte de là, par argument 
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IL nmlfu/'io seiiHU^ dit-il, tôiiie 12 V 



M. 'lu Si. AiMii iuv«)nl«; à l'arf^-um^ " ^"^^ 

I..UL lo |K.ul.i (ju'il mûrit*;: ^'^^i ^y^x^^i^'^/'^Qr^::, ^^^^^ 
fiiriiL !«' jtlut iiiiiM»rlaiit Miie nous avone ^^^^ '■^^*-" ^^^^*^^ 

i 1^ lii'Ml. |).4., «iii il no riMronuaiJkitj q^^.J * *-^^^br. 
, i«L iiiL;uiiu]niHliu]i fioriiil vicieux, (^'i^^ ^ * ce» --^ 

•■ J/Hiiir.lo iVi;» du ('udo Civil, défend '^ " 

|iiouvi) do IV\iMwii«o d'un bail vorbal qui • ^^^^'^«rrr^ ] 
jim-uMi- rxiH-uiioii. iKiiK*, |M)urrait-oa coiicl ^i^Cids^ ï^u 
si.«J«, il |»oiii»o|. lUi la r*'.wvoir lorsque rev^^*^ ^ ^^^^^^^rio 
il i i.miururc. Mais fotUî fouelusiou serait ^^^*^*^ "^ ^^il 
4voi. ro i|ui oiil. dit dans un autre article H^ ^F^r^"^don 
oiloi, l'jiiilrlo IV Ui, «|ui rst évidemment 1 S^^^ En 
,-.**iii|»l*'in.M»i. do r.'irticlo piécOdent, a préi* ^?^^ *^ Je 
l'o\oiulii.u ilu bail a o»iiuiiciicé... Or, loin!? '"^*® ^û 



a |iioiivo loMiiiiioiiialu, col article veut oxprejLi^'^®^''® 
lu |»i4t|iiiotairo wa .soit (jru sur sou ï^rme^^'^^'^*.^'*® 
h'aiiiio 1» ItKatairo, dciiiandor lV-stiniation na ^* '^^'eu^ 



r«)uL'oii |tanloiiiior à Toullior et à M. de St. \\w 
u oit^i, dn iraviiir pan reiiiarifué que l'argument a ^^* ^^^ 




••» dont noua ne ferons point un paragraphe ^éZi^lx 

riva d'attentiun, M. de St. Albin se serait alSj^' 

IwBiieinent est moins une forme partic^è ^* 

'p qn'ane condition des argument a simiT 

me, en un mot des diverses espèces d*eT' 




éeutîoD, etc. 



^^^1 



Lplea, et il aurait évité lea répëlltioaB des pages 99, 
104, 107, 108, 111, et 131. 

" Il consista à donner aux termes d'une loi ou d'une 
conventiou entre part iiiidi ers ou entre étata, le sens qui 
convient à la matière à laquelle se lattauhe la clause 
ou la disposition, en dépouillant mcnie, s'il le faut, les 
termes de leur acception naturelle. 

" Le fondement de cet argument est dans cet axiome : 
que l'applicatioa de chaque loi doit se faire à l'ordre de 
cnoses pour le quel elle statue." (Projet de Code Civil, 
lîv. prélim., tit. 5, art. 4. Esprit des Lois, liv. 26, ch. 1 et 
Buiv., et livre 29, ch, 13.) 

C'est, dit M, de St. Albin dans un autre endroit, ce que 
décidait l'article T du Projet de Code Civil, ainsi conçu : 
" L'application de chaque loi doit se faire à l'ordre de 
choses «ur les quelles elle statue. Les objets qui sont d'un 
ordre différent ne peuvent être décidés par les mêmes 
lois. On ne doit raisonner d'un cas à un autre que lors- 
qu'il y a même motif de décider." 

Un exemple a sabjecta materia beaucoup melLleui que 
tous ceux que M, de St. Albin donne sous cet argument 
même, est celui par le quel il prouve comment Ton ne 
peut pas toujours argumenter a contrario seiuu. 

" Par exemple, dit-il, l'article 389 du Code Civil porte 
" que l'action en rescision n'est pas admise contre une 
vente de droits successifs, faite sans fraude à l'un des co- 
héritiers." Eu argumentant n conli-ario sensu, on pourrait 
conclure que l'action serait admissible. dans le caa où lu 
vente serait faite à un étranger ; mais " l 'argumentation 
a contrario sensu n'est pas exacte, surtout lorsqu'on la 
fait sortir d'une disposition dans la quelle le législateur 
s'occupe d'objets qui n'ont rien de commun avec celui de 
la conséquence à la quelle on arrive par cette manière de 
raisonner. Or, quel est l'objet do l'article 889 ! c'est 
uniquement de trancher la question de savoir û l'on doit 
appliquer à la vente de droits .successifs faite à l'un des 
cobéntierB, le principe que tout acte ayant pour objet do 
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£ure cesser riiidivKion efntn les colténtieiB est réputé 
partage, et comme tel^ rescisîble poHT caase de lésion.*' 
I^Rep. Vo. Droits Suoeeissife.) 

Et cet exemple serait encore meilleur si rauteur de cet 
article, ponrait prouver que *^ Tordre de ckoaes ^ n'est 
pas le même, au lieu de s'attacher à dire que le légîsla- 
teur (qui s'est mal exprimé) n'a pas eu le motif qu'on lui 
prête. 

Mais cela nous conduit à une obserration ou plut6t 
à une question. Est-ce Fidentité de matière ou l'identitô 
de motif qui est plus forte ? 

Il est probable que c'est en effet l'identité de raison, ce 
qui n'est pas désaroué par l'article 7 du Projet de Gode 
Ôîvil cité plus haut. Cest ce que parait prétendre Merlin, 
et si M. de St. Albin n'était point de cet avis, il n'aurait 
fiut que se contredire, quand il a dit à la page 105, 
après avoir observé que pour pouvoir argumenter a nmt- 
li, il faut que le cas non prévu soit semblable au cas 
prévu : " dans les argumens a simiii on ne doit point 
s'attacher à la ressemblance des espèces, mais à l'identitô 
de raison." 

Il aurait donc dû faire un article à part pour l'argu- 
ment ex ideniitate motivi, plutôt que pour l'argument 
a suhjecta materia. 

Nous avons d'autant plus droit de foire cette remarqué 
qu'il dit sous l'argument ab eœceptione ad repulam : " ce- 
])endant il deviendrait sans application s'il y avait parité 
de raison entre les cas exceptés et ceux qui ne le sont 
pas." 

Mais il résulte que c'est d'une manière trop absolue 
qu'il a dit sous l'argument a simili : " Il ne pourrait être 
invoqué si les deux cas qu'il tend à faire juger de la 
même manière appartenaient chacun à un ordre de choses 
différent." Pedius dit au contraire : quand la loi s'est ex- 
pliquée sur une matière, c'est une occasion favorable de 
l'étendre par interprétation 6u par application, aux choses 
qui tendent à la même utilité, 11 12 et 13 ff fl^ U^ibuê^ 
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entées par M. de St. Alliin, Et l'article 1 du Projot de Code 
Civil ne va pas au coulraïre. 

§ 8. DE L'ARGUMENT AB AUTOEITATE. 

Il faut bien se garder de confondre cet argument 
avec l'eiemple, avec lequel il n'a pas véritableuient de 
rapport, l'objet du premier étant de conclure d'un cas 
prévu à un autre cas imprévu, et le but de l'argument ab 
atilorilakf de faire voir que tel cas en particulier est pré- 
vu par la loi. 

Il ne faut donc pas dire avec M. de St. Albin : Quand ta 
loi est douteuse, l'on a babitueilement recoura à ce qu'on 
appelle les autorités, c'est-à-dire, aux arrêts, auï auteurs 
qui ont décidé la question. 

Il est faux que cela Boit autorisé par les lois romaines, 
comme il l'ajoute : 

Tout argument logique doit avoir une base inexpu- 
gnable. Noua verrons tout-à l'heure si un arrêt peut &tre 
une telle base. Quant auK jurisconsultes, ils ne décident 
pas aujourd'hui comme ib le faiisaient à Rome. (') La 
question de savoir quel auteur a donné avec exactitude 
ce qui est do loi est toujours un sujet de discussion, ce 
qui fait voir que si l'on parait argumenter d'après leur 
autorité, c'est toujours au fond d'après celle de la loi elle- 
même. 

Mais, M. de St. Albin a bien plus de tort de prétendre 
qu'à Rome ou invoquait les arrêta, puisque les Romains 
fsïaaient passer les Besponsa prudentium avant les sen- 
tences, qui devaient y être conformes, et encore une fois 

(1) Bttponia pmdeniium, dit Juitinicn, sunt fenlenliif it opi- 
nionti eonan gtttbui pfrmïuum mi( dejun rerpondert. y^am aiii- 
Tin^ui cotulilvtinn trot vl etttTU oui Jvra pubiice interprttanntvT, 
giâlmë a Cieaarejut nipondendi dalum «/, gvi jvritcnti^i appel- 
labanlUT ! juonon omnium lenimijre et opintontt eam aiiloriloltm 
ttrabant, nljudiei a rtiptmao forvm recK^r' non Ucfrit, 



e parlent point dea 



loin 10, 12, et 27 ff de legibi 
ArrAlA, iiinis de [u lui. 

L«ii bons auteurs ont senti le vice de l'argument tiré 
'ie» nrrt'ts, 'jucique lia no bo soient pas aperçus qu'il n'est 
\<m un srj^iinient annlo^e à l'exemple avec lequel ils 
Humbloiit lo confondre plus ou moins. 

M. le Prétident Le Camus, que nous avons cité daiin 
la Méthodologie du Droit Canadien, partie du Cours d^ 
L>ru)t du Collège Ste. Marie, s'uxjirime de la sorte: "En 
;^Déral leE arrêts sont susceptibles d'une variation infinie. 
Oïl ne devrait jamais citer que des arrêts de règlement 
(^'erire dans le quel reutrent noa règles de pratique). En 
itlIë^fUiT d'autre* simplement comme des exemples et des 
prôju^^m, c'est un abus que les gens sensés devrûent 
tiannir, parce qu'un exemple ne saurait être concluant 
qu'autant que les circonstances sont entièrement sem- 
blables : or en supposant la possibilité de cette similitude 
parfaitA, il reste à l'établir, ce qni est ordinairement une 
clitHB impossible. Mais le mauvais usage d'invoquer de» 
" 'èts subsistera longteaiB k obusq de la facilité qu'il 

«ine d'étayer par des exemples bien ou mal rapportai 
systèmes contraires aux principes." 

Uien n'est plus utile, dit M. Dupin alué, dans son 
Manuel de l'Etudiant en Droit, pour l'intelligence des 
règles générales du droit que les exemples dont on ae 
sert pour les autoriser, les confirmer ou les modifier; 
mais en cela comme dans le reste, il faut savoir se borner, 
eil moduà in rebas. Les juges doivent prononcer anirant 
les lois, et non. suivant les espèces particulières. On ne 
doit faire servir les exemples qu'à l'intelligence des réglas 
puisées dans les sources de la législation ; on doit s'arrc- 
tj.'r aussitôt que ces règles sont suffisamment ëclaircies. 
Depuis qu'il y a des jurisconsultes, on n'a jamaia ru K 
('représenter deux espèces parfaitement semblables, txnt 
""M espèces sont infinies. 

Veut-on maintenant quelque clioae do plus élaboré et 



" 
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style moins amphibologique, ouvtods U 
Reïue (!e WoUowski : 

" Une règle de droit civil inflexible et posée d'avance, 
offre-t-elle en somme moins de chancw d'injusticfl que 
l'arbitraire, de l'iiomme, eu supposant que l'on pût sou- 
mettre celui-ci à des précautions de choix, de discus- 
sion, de recours, et à toutes les garanties autres que celles 
d'une loi fiïée ?" 

" L'àme des jugea doit quelquefois saigner en appliquant 
le froid acier <lo ia loi à beaucoup de faits. Mais l'arbi- 
trage de l'homme a'otfre-t-i! pas tes chances d'erreur au 
moins aussi nombreuses et aussi ticheuses qu'un jugement 
fondé sur la loi? Si les jugea étaient toujours éclairés et 
sages, il serait peut-être permis de soutenir qu'il vaut 
mieux s'en remettre à leur dëciaiou ; mais comment dire 
toutes les fascinations, toutes les causes de trouble qui 
viennent assiéger le cœur et l'esprit de l'homme ! le sys- 
tème de la loi fixe étant donné, on n'a guèrea plus à dis- 
cuter que sut le mode d'application de la loi éciite, ut 
l'on enlreTOÎt bien que même en principe et abstraite- 
ment, la condition rigoureuse de l'efficacité de la loi, le 
succès du système des lois écrites doit se trouver dans 
l'aesujeltissement des jugemeas au texte de ces loii'. 
Avant même d'entrer dnus les détails, sans attendre iu 
secours do la pratique et de l'expérience, on peut déjà su 
couvaiucre que le melunge des deux systèmes est antipa- 
thique et irrationnel. — Il y a des choses contraires qui ne 
se corrigent pas et qui ne peuvent que se détruire eii 
a'alliant. Un bon terme moyen est chose rare en ce 
monde; et il n'est guèrcs possible, entre deux principes 
dont l'un est la négation de l'autre, La combinaison dit 
la loi écrite et de l'arbitraire de l'homme est bien plus 
ingouvernable que chacun des deux principes isolés, Ln 
loi et l'homme ne sauraient régner ensemble, parce quu 
l'une est lîxe et que l'autre est mobile. Il serait impos- 
sible de tracer des règles par une loi, à la faculté recon- 
nue de s'écarter de !a loi." 






n jujifemeot qui na lÙM 
<]U« le fut à dèbattro, et qui est écrit d'araaoe daiw U 
Kil tilit-mim» on iluu la 4êducttoi) rigoareuse, à m 
jUgVBMM doat U na^tr&t est le mûtre. Le premÎM 
roMpL oett* coRWpoaJance mystèrieiiM qui peot enster 
•Un rvfaitnû*, 1a [)iu«Mâ et i'incapacilé du jnge. On 
lui dimuda b mîodiM qui wt la condition de sa fidélité. 
On vaut que le fait suppi-écie avec d'autant plus de 
' " luamoC que ce n'eet po» le juge qui &it le ji^ement ; 
t ik biunèrs de la lot na soit pas franoiùe. parce q^'S 
. ^ ft pw de Moonde ligne de dé&osu, et qu'il n'y a pas 
4» nùaoa pour que le juge a'an^te, a'il commence une 

fbifl à l'ea écarter " 

" Un arlùtiaire mfima partiel a l'iucouvè aient de fiùra 
roffretter, daBiIaprèTieiond«sjugeDieiia,rinc-ertitudQ qae 
la lui ëerit* avnit Twilu éviter. Lo but de la loi Écrite a 
été de ilitniniuu nulaut que possible l'iiiuertitude et Pint- 
ptAvQ di'a dAoifùuuB juilii-iairv».. . . l'ne marcha tracée 
daiis l'appUoution riguureuse de la loi Itiisse moins d'hé- 
sitatjiiii duns l« canavîl «t dons h tH^oduite dea a&ii«g. 
La partie MÙt le fait presque toujours ; etla doit savoir la 
loi ou elle ae la fait rnsui^er. A mi-sure que l'iaterpré- 
totion *era plu* n^pmcbéo de la lettrt\ la [irécisioit sera 
plus sftre. Il n'v a qu^ la loi qui puisse être sondée el 
luMuiéo A l'avança; pour peu que l'nrbitaire s'en mêla, 
le conseil «M sans poiol d'appui. Tout est hypothétique 
dans la préroranM d'« -■••-' 
oMohe dans la «oommsk 
m6me mi la anppoeant 
loin d'oftir la ainpiioiti ei la ttamunà da U loi." 
"I,a formale n'a dono pM pris la pl«n 4a k t 
ponr que la juiiaprudonoa pMOM la pJa« 4a k 1 
la raison in'<in« OBa la loi a dA éU* éehl^ «tts 
afi^iinée «tTrapaVuMuMBl. Sî k i< 

. e (In tieaom à*i kfaw* noiaa ■■ cifnc» al «■ 
4w jngma» mS,% 
A.... — . . • .__i — _ï — laàfcloi.' 
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1- " Presque toutes las législations ont d'aillenrs défini 
cette puissance de la jurisprudence, que les doctrines 
actuelles tendent à exagérer. Le rôle des tribunaux de- 
meure assez beau dans 1 appréciation du fait et daua l'adan- 
tation de la lei à ce fait. La jurispruâcnce don en outra 
oombler les lacunes de la loi en fesrmt sortir l'inconnu 
du connu ; l'obligation de suppléer la décision qui man- 
que, est une nécessite de la justice." 

" Mais là s'arrôte au terme social où noua sommes arri- 
vét, le pouvoir des tribunaux ; et cela est si vrai, que l'on 
n'oserait pas formuler un pouvoir quelconque au-delà de 
celui-là. On n'userait certainement pas écrira, on n'use- 
rait pas dire après réflexion, que les tribunaux ont le 
droit de s'écarter de la loi, de la corriger, ^^ '^ remanier. 
L'aveu de pareilles prétentions est cependant échappé de 
nos joura buï tribunaux eux-mÈmes, et sans trop d'arti- 
tîce, sans que la pensée prit pund soin de se déguiser." 

"Ce système est si faux qu'il se démont lui-même. Avec 

(lui) il n'y a pas de déduction d'un jugement 

IL un autre, il n'y a pas de jurisprudence, car aucune 
similitude tant soit peu sûre ne peut Être établie d'un 
fait à un autre. La jurisprudence n'a pu naître que de la 
loi écrite; la pnrt d'autorité qui lui appartient lé^time- 
ment, ne peut résulter que de sa sujétion même : ce n'est 
qu'ainsi qu'elle peut entrer dans le droit comme élément 
utile et supplétif. Il est presque surabondant de remar- 
quer que le pouvoir de changer la loi est en contradiction 
tlagrante avec les institutions judiciaires do tous les peu- 
ples, car il fait nécessairement partie de celui de la faire." 

" Pour peu qu'on veuille créer à la jurisprudence un 
droit de changement, de correction et d'ampliatiou de la 
loi, voilà une loi rendue par un tribunal, qui n'a rien d'o- 
bligatoire pour les tribunaux supérieurs; ni même pour 
Ms égaux, et avec laquelle ceuxrci peuvent se mettre en 

contradiction 

C'est avec des vues de suite et d'opportunité qu'uni; 
réforme législative quelconque doit-ôtre conçue et entre- 
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^^^B prise, Comment divers tribunaux pourrai eiit-iU y trn- 
^^H yaiUer chacun de leur cblé sans coordonner leurs idêex ; 
^^H aans pouvoir s'assembler, ni même correspondre entre 
^^^V «ax! H ne peut guères sortir de là que des empiètemens 

I honteux et dégingandés 

Four se iaire une idée de la portée lëgislntive ou scienti- 
fique do la jurisprudence même des meilleurs tribunaux 
de l'Europe, il faudrait isoler les faits, et faire un corpi 
de doctrine, de cette science collective durant un nombre 
nâtamé d'années; il faudrait former un livre rien qn'aree 
M^IU décisions d'une des meilleures cours, et ce livre serait 
IL^Ou seulement moins suivi, plus contradictoire, ce qui est 
Mt^ résultat du mode de travail ; il serait moins logique, 
TlBioins profond, iqoins sûr, et en définitive inférieur proa- 
I ^ue de tous points au livre d'un jurisconsulte." 
I ' C'est apparemment pour cela, comme aurait pu la 
f'îeniarquer PLabile correspondant de la Revue de LègiB- 
' lation, <(ue les Romains qui ont été si sages, assujettis- 
les jugemens aux opinions des jurisconsultes qui 
■vaient reçu le priviléffe de décider. 
Voilà ce que dîaeut les meilleurs écrivains Et il non» 
Ji «era facile de surprendre M de Rt Albin, (nmbant il'ac- 
■ '«ord, bien qu'il ait eu la Lardiesse de donner un Hri+d 
Fioomme base suffisante et d'un argument ab aulontate 
V^tA de l'exemple. 

T " Cependant, dit-il, l'on doit faire attention ù la force 
F' â«s motifs sur lesquels ces diverses autorités s<> fondent 
f your appuyer leurs décisions." 

9 " Quelque respectable que soit l'autorité Uei arrêts, ils 

VtM doivent Être pour les jurisconsultes que coinm& i]ea 

l^vàs discutés et arrêtés dans une réunion d'autres juris- 

' oongultes. Malgré tout le poids que donnent à ces tinkbi 

W , les délibérations qui les précèdent, et la ecienco présumro 

L dans les fonctions importauti^s conliées aux délibtmns, 

l'erreur est tellement inséparable des ceuvres InimaiBea. 

que la promiôre de toutes serait de vouloir en affranchir 

les jugemens des tribunaux les plus élevés, en les plaçsnl 
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BOUS la protection de l'infaillibilité. Lea membres euï-- 
mêiuea de tea tribunaiis n'ont pas la prétention d'uu 
pareil pririlège. Plus d'une fois, l'on a vu les premiers 
ciorps de la magistrature, avoir la noble francbiae de 
reconnaître qu'ils s'étaient trompés. Ils ont dû être d'au- 
tant plus soutenus dans celte expression de franchise, 
qu'il leur arrive souvent de rencontrer des questions sur 
lesquelles iU sont partagea d'opinion. Aussi, un arrêt isolé, 
même de la cour de cassation, est-il insuffisant pour fiser 
la jurisprudence, quoique cette illustre cour possède, 
pourtant, dans son sein, des supériorités transcendantes, 
telles que les Zangïaconi, Bérenger, Lasagni, Eoyer, 
Isambert, Eenouard, Bryon, Romiguières, Troplong, Du- 
pin, Hello, Pasealis, Delangle, Hébert et d'autres aavans 
jurisconsultea, qlii out fait de la science des lois l'élude c-t 
la méditation de toute leur vie ! Combien d'exemples de 
généreuses reformations ont été offerts par cette cour, 
a 1b suita, non pas d'un arrêt, mais de plusieurs qu'elle 
avait rendus d'une manière uniforme I Kn reconnaissant 
que la persistance des cours royales a pu déterminer plu- 
sieurs de ces reformations, on aîlne à voir la cour 
ïuprème, loin de se prévaloir de sa souveraineté sanit 
appel, faire elle-raènie, en quelque sorte, rétrospectivement 
appel à la plus mûre réflexion, et accepter la lumière 
d'une jurisdiction à la quelle elle n'oppose point l'infailli- 
bilité de la hiérarchie ! C'est lorsque les arrêts des cours 
ont ainsi subi toutes ces épreuves de la discussion des 
hommes qui s'honorent réciproquement dans l'échange 
de leurs sérieuGes élaborations et dans le sentiment de 
leur bonne foi, c'est alors (jue la jurisprudeTice qui acquiert 
cette base, peut être considérée comme le fondement de 
l'ordre social, et que la magistrature a droit de revendiquer 
pour ses œuvres la masimo aolenuelleracnt répétée : Re* 
judkala pro veritate aceipitur ! 

Si l'on a pu s'exprimer ainsi pour la France, où le» 
tribunaux sont si parfaitement organisés, que dira-t-on du 
Canada, où l'enBeignement du droit ne fait que naître, 






aà régne sn mtème de laû hMémgèMi^ et «à Toa ■ 

ehcngi ai ■oorent le sj^tèae jndkiaîn. la jnîqvalMn 

ff— Slmuu n'éuit cOTtaintBwat pâs Un raefHMaÉdb 

MM Foùteiice de TanckaBe cour âH p toy dow M «M» 

miDi, fonnée de nédeciia, de militwns, dis mmÊmÊ^tt 

^ tow autres que d'honun^a de loi. £Ue m l'< 

jiIm duu la suite et jusqu'à lord Ilurbam, 

ffum Booa le dit dans son rappon : "1», 

appel gûait dans le Conseil Eiècuù^ corps 

ment pour des fins politiques et composé de 

qui n'avaient pour U plupart aucunes qualificadoos M^aha 

Ïuelconques. Les deux juges en chef de Québec et de 
[ontréd présidaient ex offieîo, et chacun préâdait à aou 
tour lorsque les appels du district de Tatitre étaient 
entendus. Les autres membres de la cour, non hommes 
de loi, qui étaient là pour remplir le quorum voulu de 
cinq, laissaient, comme d« raison, toute la besogne an 

i'nge eu chef qui présidait, excepté dans quelques cas, où 
'ou dît que des Bentimena de parti ou d'intérêts pécu- 
niaires, oQt induit ces membres à assister en nombre 
inusité, pour mettre de côté l'autorité du juge en cbef «t 
perrerUr la loi. Dans la généralité des cas donc la 
division était laissée au président seul, et chaque juge en 
chef derenait, en uonséquence, le vrai juge eu appel de 
toute la conr de l'autre district. C'est une chose de noto- 
riété et admise, que ce système a produit lee résultats 
qu'on aorait dû prévoir comme étant inévitables, et qua 
pendant quelque temps avant mon arrivée (c'est toujours 
la noble lord qui parle) les deux jugea en chef avaient 
constamment différé d'opinion sur quelques points 
plus importans, et avaient été dans l'habitude de lenvw 
ser les jugemens l'un de l'autre. Par conséquent, In loi 
n'était pas seulement incertaine et différente dons les deux 
districts, mais par suite du pouvoir final de la cour 
d'appel, ce qui était In vraie loi de chaque district, était 
considéré n'être pas loi par les juges de ce district, Qt 
ti'ett pas là simplement use induction de ma part ; il est 
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r 1res clair que c'était l'opinion gênéralo Jii barreau et ilu 
pnblic" 

Le gonvemenr-génùral et lord haut-commissaire voulut 
remédier à de si grands vices. La constitution de la cour 

^d'^^el étant réglée par l'acte constitutionnel, je ne pou- 
iriis, dit-il, investir aucun autre corps que le Conseil Es«- 
tntif de la jurisdiction en appel. J'appelai donc au Conseil 
Exécutif le jng« en chef et un des jugea puisnéa de chaque 
district, et en sommant aiissî le juge des Troia-Rivièrei., 
je donnai aux metnhres des deux tribunaux eu conflit. 
un arHlTe impartial dans la personne de M. Valièrea île 
St. Jtéal, que tout le monde reconnaissait pour ilre le plu i 
hahilt juriscamulte franfaia de la Province. 

Cependant, la cour d'appel telle que remodeltôo [«ir 
lord Durham, cassa à sa première session, tous les jupe- 
mens amenés devant elle, à l'exception d'un seul. 

L'incertitude et le vague ne diminuèrent pas dans lu 

suite, et le paya est demeuré sans jurispradence, ou san^ 

rien qui en mérite le nom. Les décisions varient si boii< 

vent, qu'on est, pour ainsi dire, sans jurisgrudence. 

L âûait le barreau de Montréal dane un rapport publié eu 

■41S42. 

' On a cru qu'on aurait un remède en obligeant les juge!i 
* d« motiver leurs jugemens ; et, cepi^ndant, l'on ne peui 
pas plua dire aujourd'hui qu'on ne pouvait le dire ou 
1842, en 1839 et en 1788, que le Canada a un corps du 
jurisprudence, La cour d'appel renrerse ihic(h% dit-neuf 
jugemens sur vingt: elle n'est pas elle-même infaillible, 
bien qu'elle oit dans son soin dos hommes à grandes fa- 
cultés, tels que Sir JameaStnartet M. Âylnio. et M, Kol- 
lund, que tout lo monde reconnaît pour un-légist« con- 
sommé .... elle u'est pas même un tribunal de dernier 
ressort. Il n'existe point dans lo Bas-Canada de tribunal 
qui ait les mêmes pouvoirs que le Conseil Supérieur dt- 
Québec, qui était une cour constituée à l'instar des Far- 
leniens de France, et nous sommas d'autant moinE prêt à 
faire do nœ arrêts ou jugemens la hase d'argiimend 




logiques, (les quels n'admettant que îles basea infnillibltis) 
qu'ici c'est l'objet contentieuï, c est, dis-je, la somme qui 
(iétermine s'il y a, chose jugée ou non, parceque, à un 
certain montant, on peut appeler au Conseil Privé du Roi. 
Si le montant ne s'élève pas k une somme assez élevée, 
on prend moins de soins pour chercher la vèrilé, et on la 
suppose plutôt, puisque dans les cas non appelables en 
Angleterre, il y a Ses judicata et que Se» judicata pro 
ventate aceipilur, pour tout autre, il'est vrai, qu'un logi- 
cien, qui ne sera sans doute pas beaucoup plus enclin 
k confondre avec la vérité la chose jugée en Angleterre, 
purceque le Conseil Privé du Roi, malgré le temps qu'ily 
met, juge avec trop peu de connaissance de caase, ou de 
notre droit. 



M. de St. Albin a fait suivre la Logique Judiciaire 
d'un Essai de Logique de la Conscience. Après aroir énu' 
méié avec beaucoup d'érudition dans un premier chapitre, 
les définirions que les anciens et lea modcrnos ont don- 
nées do la conscience, il oonsidèïe dans les chapitres 
auivans, quelles sont lea obligations que la conscience 
impose au magistrat, à l'avocat, au juré, et c'est là ce 
qu'il appelle Logique de la Conscience. 

Le second chapitre traite donc de la conscience da 
magistrat, et reproduit sur ce sujet les admirable? pré- 
ceptes du chancelier Bacon, qui a tracé au juge la 
conduite qu'il doit tenir à l'audience. 11 a, selon lui, 
i^uatre choses à faire ; il doit premièrement ordonner ia 
séiie des moyens des parties ; secondement : modérer la 
prolixité des témoins et des avocats, prévenir les répéti- 
tioDâ, et ne rien permettre qui sorte de la cause ; troisiè- 
mement : récapituler, trier et comparer, en substance, les 
allégations respectives les plus importantes; quatrième- 
ment enfin rédiger la sentence. Tout ce que le juge fait 
de plus eut de trop, et a pour cause, une vaine gloriole, 
ou ia démangeaison de parler, ou l'impatience à écouter. 



f^w ie défaut do mémoire, ou l'iuaptiltide à fixer et û ?<ni- 
Ceoir aon atteution. 

Quand les avocats plaident devant eux, voici, continua 
le grand philosophe ot jurisconsulte, les devoirs qui leur 
sont imposés : d'abord, patience et gravité pendant its 
plaidoiries ; ceci est une partie essentielle de la justice : 
un juge qui interrompt trop souvent les avocats, n'est 
qu'une cjmbale étourdissante. Je ne saurais approuver 
un juge qui, dès qu'il croit avoir tronvô le noeud d'une 
rjiuse, s'en empare aussitôt et so prive de ce que les avii- 
cftta auraient pu y ajouter d'utile en son lieu, s'il eût con- 
senti à les écouter ; je n'approuve pas non plus, quo pour 
faire preuve d'iiue conception vive et prompte, on inter- 
rompe trop tôt les avocats dans l'exposition et le dévelop- 
pement de leurs moyens, ni, qu'on anticipe sur rinstniction 
par des questions prématurées, quand même elles rentttr- 
raient dans la cause. 

Cola nous rappelle un passage des Caractèros où L.i- 
bruyère se montre digne Uu chancelier Bacon, bien qu'il 
ne fàt pas homme de loi. " L'on applaudit, difil, à In 
coutume qui s'est introduite dans les tribunaux (sous \u 
premier Préaident de Novlon) d'interrompre les avoiists 
au milieu de lexir action, de les empocher d'être éloqutns 
ot d'avoir de l'esprit, de les ramener aux faits et aux 
preuves toutes sèches qui établirent leurs causes et le 
droit de lem's parties; et cette pratique si sévère, qui 
laisse aux orateurs le regret de n'avoir pas prononcé le* 
plus beaux traits de leur discours, qui bannit l'éloquonce 
du seul endroit où elle est ou sa place, ot va faire du 
Parlement une muette juriadlction, on l'autorise par une 
raison solide et sans réplique, qui est celle de l'expédition : 
il est seulement à désirer qu'elle fût moins oubliée un 
toute autre rencontre, qu'elle réglât au contruhre le^ bu- 
reaux comme les audiences, et qu'on cherchât nue fin aux 
écritures, comme on a fait aux plaidoyers. 

Ces eosei^emens qui remontent bieiiltit à trois siècle!;, 
dit M. de St Albin, en parlant des préceptes de Bacon, 
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sont tellement vroù, tellement puisés aux sources de la 
meilleure logique de la conscience, qu'ils peuvent s'adres- 
ser à notre époque elle-mènte, — ÎU sont réellement im- 
périsanblea. 

Lo Canada n'ert-il pas le pays où ce» préceptes 
l«iraissent être le moins connus de» juges^ môme à la 
oour d'appel ! Il faut bien l'avoue» ; mais ne faut-il pan 
souvenir aussi que c'est le pays où les avocats plaidant 
arec le moins de méthode, et tombunt plus facilement 
dans le v&gae î 

Mais M. de St. Albin passe ans preuTes, qui int«i'essent 
beaucoup plus immédiatement la conscience du juge que 
les préceptea de Bacon, et qu'il aurait ]jb traiter en con- 
séquence en premier lieu. 

'' n se rencontre, dit>il, deux sortes de preuve dans une 
affaire, les unes de fait, les autres de droit A Végard iU« 
premierea, le juge ne peut rien, suppléer par la- etmnai»- 
sanee particulière qu'il awaii de- la manière dotit les 
ehotes af géraient postée».; il est 'obligé de s'en tenir 
uniquement aux preuves judiciaires, quoiqu'il sache- avec 
certitude les circonstances de l'affaire qui sont avanta- 
geuses h. l'une des parties- 

" Quand la difSculté roule sur des. prouves de droit, ij 
s'agit do savoir si, lorsqu'imt* des parties a oini» les r«i- 
sons principales de sa prétention, ou bien, si elle ne les a 
pas expliquées toutÊS, Je juge est. tenu de juger préci- 
sément SUT ce (lu'elle a allégué^ sans pouvoir suppléer à 
ce qu'elle a omis, en se conformant Boanmoias à l'esprit 
des concluaious prises, et sans aller ultra petita. 

" Le droit est ici lui-même d'accord avec la conscience 
du magistrat, pour lui permettre cet arbitraire souverai- 
nement légitime. Comment ua juge condamnerai tri! 
nn homme parce qu'il se serait mal défendu î Comment 
lui ferait-il jierdra sa cause, parce qu'un avocat n'aurait 
pas bien soutenu son droit !. ... le ju^e, contrairement à 
tous SOS devojrs, viendrait en aide à l'ignorance de l'avo- 
cat pour commettre une injustice. Il serait aveugle pour 
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' -iiiiai-diTe, dès qu'il pluirsit à l'arocat de ne point ini ou- 
vrir les yeuï ; et il n'aurait plus d'autorité, quand cdui- 
ci voudrait manquer à aoa client; il ne serait qu'iui 
spectateur inutile du triomphe du mensonge qu'il doit 
confondre, et de la défaite de la vérité qu'il doit soutenir. 
" Le juge .... ne peut être contraint de s'arrêter seu- 
lement BUS raisons qu'on lui allègue, sans avoir recours 

k celles que sa conscience et sa logique lui dictent 

A proprement parler, ce n'est paa de la manière de cou- 
tester, ou de la force des seuls argumena dea cotitestana, 

3u'il doit juger ; mais il est véritablement institué pour 
écider contbrmèment aux lois, le droit qu'ils ont de pré- 
tendre à ce qui fait le sujet de leur déliât." 

Mais comment M. de St Albin ne s'est il pas aperçu 
que les raisons qu'il donne ici en laveur du juge, valent 
dans une question do fait, et c fortiori paroe que les 
intérêts peuvent âtre beaucoup plus impoitans — que c'est, 
par exemple, la vie de l'humme qui paut-ëbe dans le jeu, 
comme je me permettrai d'appeler le mécanisme judi- 
ciaire au criminel. Comment! l'ou viendra dire au dix- 
neuvième siècle qu'un juge qui a le ?ens intime, l'évi- 
dence que le prévenu est innocent, doit le condamner e'il 

est convaincu judiciairement on veut qu'il ait cette 

cruauté ; et l'on ne songe ^pas même que le moins que 
as conscience exige de lui, c'est de descendre de sou 
siège et de paraître en faveur du malheureux comme 
témoin à décharge. — Thomas d'Aquin avait donné de 
plus sages leçons dans un siècle réputé barbare. U faut 
y revenir de gré ou malgré de nos jours, où une portion 
Mftirée de la société repousse les lois sanguiaairee. I^ 
conscience!... l'autorité ne sauïait avoir le droit de la 
foire taire par des fermes et des règles de pratique — elle 
ne saurait en dépouiller le juge plus qu'un autre homme, 
car c'est chez lui qu'elle doit avoir plus d'empire ! 

L'auteur a traité au long et avec sagesse de la cons- 
cience du jury : nous aurons occasion de voir dans I 
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•mippiéraent s*il a eu rsbon de se prononcer en fiireiir df 
cette inatitution. 

Nous termioerons le peu que nous avions » àân de In 
logique de la conscience en relevant quelques notions 
erronée*. 

M. de St. Allnn a dit an commenoement du second 
thupitre que "la justice est la stricte observation dc« 
lois." 

Voilà une doctrine qui peut ne pas déplaire auï léeis- 
latcurs du jour, parce qu'elle |uppose que toutes leure îois 
.sont n&fTf» et justes ; m^ en lion logicion, notre auteur 
aurait 'lù ee rappeler qu'il faut faite dépendre les lob de 
la jastice, et non la justice des lois — il aurait dû ne pas 
uuïflicr que Thistoire fait foi d'un très grand nombre de 
lois injuftes, immorales et féroces. 

M. de St. Albin n'a donc paa présente la manière dont 
M. La Koraiguière termine son article en faveur de la 
IjO^qtie Judiciaire : " Des barbares, en opprimant le 
faible, osèrent prononcer le nom de justice. Leurs pas- 
Tiiotts bnitaleii avaient conclu de la force au droit, et le 
<!riuie triomphant promena ses fureurs sur les nations 
doKolées." 

" La justice, dit plus bas M. de St. Albin, est mile dans 
tJiUR les tems. Arietote, dans sa rbétorique, la préfère à 
la valeur. ' La valeur, dit-il, ce sert qu'eii tems de 
içuerre, tandis que ta juatîc* est utile eu tems de guerre 

(le passage est louche et de mauvais goût. Il a'«l pas 

toujours permis à un moderne do s'exprimer comme un 

ancien, de comparer ce qui n'est qu'avantageux avec 

qui élève l'homme dans l'ordre moral, surtout dans 

e logique de la conscience. 

■Dans la raèmc page, après avoir dit que la philosophie 
"■ tienne définît la jastice " une volonté constante et 
létuelle de rendre îi chacun ce qui laî est dû,'! notre 
^oute : " Cette définition ne nous semble pas 
:o, nnr la justice n'est pus précisément uue faculté 
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do l'àme, msia une force et une Labilude de la volonté 
<]vi nous port« à remplir avec courage et conetauce tous 
lee devoirs qui nous sont prescrits." 

Or, je demande, s'il y a là quelque cliose de plus que 

dans la définition du jurisconsulte.— -Je demande de plus 

' " T. de St. Albin prouve bien que la justice n'eet pas 

me faculté de l'àme, ce dont au rcsfe, le texte romain 

parle point. (') 

A part des quelques défauts que nous venons de men- 
tionner, la logique de la conscience est un excellent 
ouvrage. Dans la logique judiciaire, M. de St. Albin a 
montré que l'on peut se moquer des logiciens du moysii 
àgc et rester fort loin derrière eus ; {") et MM. La Romi- 
guière, Dupin et Duvergier se sont tant soit peu compro- 
mis par leurs suflrages — du moîna n'est-ce pas par là ni 
iiar la livre de M. de St. Albin que l'on peut juger que 
es études logiques sont aujourd'hui bien suivies en 
France. Nous n'avons pu voir Bans étonnement que La 
fiomignière, grand logicien de réputation, ait trouvé 
vingt-trois argumens dans la Logique Judiciaire. Ce 
n'est pas moins à tort que le bâtonnier Dupin a trouvé 
l'exposition de ces argumens "précise et claire." Mais 
a. de St. Albin se montre jurisconsulte, écrivain, à Tex- 
iception de certains passages ampoulés, peu convenables 
xa sujet, et qui viennent de ce qu'il a été poète. A cela 
près, Duvergier a pu dire avec vérité ; " Etre didactique 

(H Lb d£finitioD iIcs Komains est DQui stricte qu'on puisie 
le dâsirer, car, cumme dit on jurisconaolte englBis, après avoir 
eité le ti?xte â«» Imtitutei : " Jvililia tero qtandogite est attri- 
i«(um actioraim, quanàoqve periotumim. Juetilia ptnonarwn ttt 
itHdiitia volwitatii notlnie jiàttitiam aciitmvm ntf txereendi ; jvt- 
tUia fera aetioruan eil anvjrvftttiia Itgù H actiamt trga afïvm 
txeretnda ; mUo ut jiuti Aamniii non pauciE paiaint tœ aetûmn 
injtatir." K. Edeii, Jliritprvdmiia phUologica Oxonii 1714. 

(!) n est faux que U. de St. Albin se plaise, coiniue le dit 
La Romigmâre, à rendre horamaee à ces phitosophcE dont le 

^nie trouva Je mojen de régler la cirirrli- ' ■'-- '-"-- 

prit bnmiiii]. 
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mun i>«cli<.'i'OMftC, «impie una irivialilé .... (') rep 
■1 uotioiu élénientiiirea sans rappeler sea iectei 
■tnut do racole, voilù qnolquee aiu» dea obligations que 
Péttit iinp««6<M M. (le St. Albin, et qu'il a, beareusemonl 
MCutDpliu».^ 

()u gmod juritcOBsulte ne a'eat pas plus éloig;në de lu 
vùtiU) un diviiiit do M. -de St. AJbin : " Il a voulu surtout 
fniro reHeiirlr \e» bonnes doctrines au baireau et d&oB 
argumentation judioùiie. On ue saurait trop louer de 
teillni iuluntiona : eo u'eet pas seulenioat l'bomme judi- 
iju'ulle lérëlent, c'est le magistrat intègre et 
__ olalré, le bon oitoyon." M. Uortentiua de St. Albin n'a 
' fitâ UmJDuri 6tè d'accord avec lui-m&ine, maie il l'a tou- 
jou» ût6 avec m conscience, et la logique de la cons- 
uiâuc^o surtout est remplie des plus sages préceptes et de 
- J« murale la plus pure — elle est comme on bouquet de 
^um rocliarcliées qui répand tes plus suaves parfums. 

MlIl'I'LÉNfEXT A LA LOGIQUE JUDICIAIRE. 



M. La Komigniùre a <Ut de la Lo^que Judiciaire; 

t^ Un titre pareil n'a son modèle ni dans Aristotti ni dans 

"^ cou, ni dans auouti dee phiksophoB qui ont écrit s» 

t do raisonner. Pour noua dinger dans ia reoherchie 

Idn I» v6rité, pour nous prÈsorver do l'erreur, on avait 
établi des règles générales, les mêmes pour tous les 
esprils. L'idée naturelle d'an varier les explications anî- 
viitit la différence des objete ne a'était jusqu'ici préeentée 
H per^mne, l'autour a donc le mérite d'avoir ouvert une ' 
'■iirrit-ru nouvelle. Son exemple sera imité, nous aurons 
lu logique de la grammaire, de l'histoire, de la musique, 
lu logirjue dos sciences et des arts, commo nous avons la 

liiogiquo Judiciaire.*' 



veillaoce de la part de M. du La Eomiguicre ; M. de S 
Albin n'a pas pouesâ ai loin ses prétentions. " N'ett-ce 
pas, dit-il, la logique la plus BÙre et la pins élevée qui 
conduit les magiaûats, les admiaistratenrs, 1«3 guerrïen 
dans leurs carrières si difi'èrentest N'est-pas cette logi- 
(]ue qui, dans tous les siècles, a été la règle des philoso- 
phes, des publiciatea, Homère, Phidias, Aristote, Tacite 
jusqu'à nos jours." 

ËB effet, " les vrais poëtes ont été d'aussi merveilleux 
logiciens que les philosophes; et la poésie, la vraie 
jwésie, n'est que la raison ornée de l'imagination et par 
le rliytme," dit Timon, en critiquant les poésies de H. de 
Luiuartine. — La poésie et la peinture sont sceurs. Dans 
la peinture, la logique n'est autre chose qoe la vérité 
danit k conception, la vérité locaJe, l'observation dea 
mœurs qui conviennent aux personnages du tableau, la 
perspective, la couleur, etc. Tous les grands maitr«s ont 
ohstirvé plue ou moins cette logique ; mais il parait que 
les anciens maîtres ont été surpassés en beaucoup de 
choses par les modemea, 11 cet dit dans un livre bien 
ingéuieu» et bien eurieui par "Un. Gradué d'Osford" 
que parmi les anciens, Teniers, Ouyp et Claude eux- 
mêmes n'ont point réussi à peindre !e sol ; que Huysdael 
et Vander-Veide ont seuls imité la mer. — Qu'il y a peu 
do vérité dans leur manière de peindre ks cicux, et qu'ils 
oat mal exprimé l'espace. Selon lui, les modernes ont 
jeté plus de sentiment de la mer et des ciouï dans un 
seul tableau que la plupart de» anciens dans tous les tra- 
vaux de leur vie. Ces derniers avaient aussi im tiès 
grand déaavant^e daub le paysage, parce que la géologie 
u'était point encore née. " fegardez, dit le Gradué 
d'Ûxtbrd, l'Italie de Rogers à la vignette de la bataille de 
Mareugo, et vous ne pourrez vous empêcher de sentir 
<}ue Torner {') est aussi géologue que peintre. Voyea 
e aveo aoa art. 
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ses Alpe& Les phéDomènes géologiques n'appanissent 
point lîans les Alpes de Claude. Lea rocliers de Salvutor, 
Kosa, ont une coulear impossible." 

Quant à la lo^que des sciences, elle a été faite et 
bien faite, et ausai jusqu'à un certain point celle des 
artE, par Bacon, dans le Jfovum Organwn, VAvgmmtfim 
neientiarum, Vlmtauratio Magna, les Impeftu Pkilosa-. 
phici. On sait que son principal argument est Tinduc- 

la. grammaire et l'histoire sont peut-être lea seules 
branches où l'application de la logique ait proprement 
manqué. Il y reste une infinité de choses dont on na 
jiuut logiquement rendre compte ; on y trouve de fausses 
inductions et des choses très petites. Par exemple, lea 
grammairiens ont décidé que le masculin est plus noble 
que le féminin, et le féminin plus noble que le neutre. 
Otte décision donne lieu h, je ne sais combien d'idées 
fausses. De quel genre est Dieu î Bu genre neutre, et 
par conséquent, il no faut point dire que le masculin ou 
le féminin sont plus nobles que le neutre. Mms neutre 
veut peut-être dire " qui n'est d'aucun genre " or le 
neutre est plus gcuro que le masculin et le féminin, car il 
comprend un plus grand nombre d'êtres. U fallait donc 
dire le sexe masculin, le saxe féminin, et les êtres qui 
11'ont point de sexe, d'autant plus que le masculin et le 
forainta ne feraient tout au plus qu'un genre : homini» 
ajipellaiioiie lam fœminam qiiam Tnfwulum eontifieri non 
dvbilaltir, dit le jurisconsulte Gaïus, aussi bien que Papi- 
nien. La mauvaise subtilité grammaticale dont il s'agit 
ici, a été d'une plus grande conséquence qu'on le pour- 
rait croire. Durant longtems les femmes ont été tenues 
dans le serrage et l'infériorité, et aous Louis Xlil encore, 
un auteur qm aurait été Lue sous Louis XIV, disait dans 
un traité Hur les Droits Honorifiques, qu'une femme 
même do la plus haute quulité devait marcher derrière 
tous les hommes dans les cérémonies publiques, parce 
que do par les grammalrleu, le masculin est plus noble 
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que le féminin. Partant de ce point de départ, il devait 
feire en lui-même ce rniaonnoment : Quod est minns 
nobUe est ignobUe ad minus relative ad id quod eit nobi- 
liua, et il renvoyait ainsi les princesses derrière lea jour- 
nal iere. 

La raison noua dit que le masculin et le féminin sont 
précisément aussi nobles l'un que l'autre, parce que la 
matière est la même. Le préjugé que le maauulin est 
plus noble que le féminin est fondé sur cet autre préjugé 
du moyeu âge, que la force fait la noblesse. Mais la 
raison qui nous dit que Thomme et la femme uo sont pas 

Plus nobles l'un que Vautre, nous enseigne de plus que 
homme qui représente ce qui est grand et fort, doit des 
égard à la femme, parce qu'elle représente te beau et le 
f^acienx. " Dans le rapport des sexes, dit Emmanuel 
Kant (') rhontme se perfectionne comme homme, et la 
femme comme femme. Dans ces situations relatives, 
tout débat de supériorité est déplacé." 

La pliilosophie infidèle a appliqué une feusso logique 
à l'bistoire, qui est devenue discutatite depuis Hume et 
M. de Voltaire jusqu'à Michelet, Nicbnbr et Sismondi, 
(le racontante qu'elle est nécessairement selon sa vraie 



trouvons cette page dans la rhétorique estimée 
de l'abbé Girarol : 

Que!qiie*«n9 do nos lecteurs regretteront peut-être de 
oe rien trouver ici sur ce que les anciens appelaient Lieux 
Communs ou Topiques. Ceux-ci entendaient par là cer- 
tains chefs généraux où, comme dans autant de sources 
fécondes, on pouvait puiser des argumens ou des preuïea 
pour tontes sortes de sujets oratoires. On en voit l'appli- 
L-ation et l'usage dans un grand nombre de rhéteurs. 
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NuuE n'en dironi neo, étant convaincus qne cette t 
thoiie est pr*»r[ue toujours défectueuse et souvent nui- 
sible. Sans doute elle a été mise au jour et uonseilléu 
par deB écrivains d'un grand nom : mais en la dévelop- 
pant avec autant de sagacité que de précision, ils ont 
pluiS cherché à briller par leur esprit, qu'à Être utiles par 
leiirB leçons. Gicéroa convient que dans une foule de 
cas, les lieux communs ne peuvent servir de rien ou ser- 
vent de bieu peu de chose à l'orateur même qui a les 
plus grands talena, non nmltitm ei loci proderiait. Le 
sKiru liollin n'eu a point parlé, et le savant et profond 
îiitteur de la Logique de Port-Royal ne craint pas d'affir- 
uiiT que " c'est un art qui apprend à discourir sans juge- 
ment sur des choses qu'on ignore, ce qui est un détkul 
indigue d'un homme raisonnable, et un si mauvais carae- 
tére d'eeprit, qu'il est beaucoup au-dessous iIq la stu- 
pidité." 

Nous ajouterons ici qu'on peut être éloquent sans 
recourir auï lieus communs, ou au moins, selon l'expres- 
sion de D'Aguesseau, que l'éloquence n'est point néoes- 
saire à l'avocat pour arriver à la plus grande élévation. 
La science, ajoute ce grand homme, a ses couronnée 
aussi bien que l'éloquence, et l'ordre des avocat» ne se 
vante pas moins des grands hommes qui l'ont enrichi par 
leur érudition que de ceux qui l'ont orné par leur élo- 
quence. 

^^^rU- Kortentiua de St. Albin est approbateur du jury. 
^^Htt n'ignore pas les vices du fonctionnement de ce sys- 
^^^Pame, mais pour remède à ces vices, il indique aux jurés 
^^^une logique à suivre. Quant & nous, il noua semble 
Iwaucoup plus facile de démontrer les vices du jury en 
'm-même, que d'apprendre la logique aux jurés. 
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Un e^logiatoe, entant que jugemûnt doit être L'teurre 
(l'un jugement sain, qui a pu difficilement ètrs trompé. 
Le jugement ou procès par juré n'est point ce syllogisme. 
Il est Aussi imprudent quu peu latîonnel de couper eu 
doii£ ua syllogteme aussi important que celui-là, pour en 
ïairo détanniiier la mineure, point capital, pw des igno- 
rans, à qui l'on attribue, il «rt viai, riufwllibilité, (') et 
tirer ensuite la conclusion par des lé^^istes ; tandis que, 
s'il y a une marche qui n'o&Ve point de péril, i-W l'in- 
rcrse, car la couclusiou est ce qui viâiit le plus Jacilemeni 
dans tout syllogisme, mais surtout dans le eyllc^suit: — 
iugemeut au criminel, car le principe, qui est la loi, tel 
ijUB celui-ci : Lt meurtre ett nn crime capital, est gëoé- 
nilement connu, La mineure déteroûnée d'abord, la 
uûDséquenc« aussitàt viendra donc se placer dans la pen- 
sée de tous ; mais cette mineure, mais le fait contentieux, 
voilà le vrai point périlleux, le noeud gordien, pour aiiai- 
dire. 

Charger à part les jurés de la mineure du syllogisme- 
jugement! dit Garat>.. Eh I c'est la partie du syllogisme 
qm exige la plus grande et eiurcée sagacité d'un bon 
esprit légiste, puisque c'est là que se détermine le rap- 
port particulier du sujet contentieux avec la disposition 
générale et les formes de la loi. 

On pourrait nous objecter que les jurés ne sont pas 
sans secours pour juger du fai^ étant aidés par la procé- 
dure des avocats et par le juge. Or c'est précisément 
par cette procédure que nous prouverons que le procès 
pu juré n atteint point son but. 

ti de St. Albin approuve le procès par jurés, mdifl 
' il admet qu'un juré nommé par un protêt et par con- 
séquent aussi par un shérit n'est pus inilépendant. Il 
I dit que le juré est l'image de l'équité et de l'égalité, qu'il 

\ (1) La loi qui a iostituf U joré ajaut proclame son indÉp^u 

I Janee, bod ÎTrftponiabilitê et presque sua in/ailtibïUlê, autant 

I JtHa !.. n.mk.u.rtAnf 1a£ f^é.T^^tLw 1. <■ ... d ; n ajt Ait "U A., ^i Â\%^:- 



que lu conipurtcnt les CaeaUéa liui 
WM la Logi^ia de la CouuioDoe. 
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eat juge du fait, qu'il n'est responBablc qu'à Dieu, que 
le juge doit avoir l'habitude et la connaissance appro- 
fondie des lois, le juré n'a besoin que de s'adresser au 
bon sens, à la droiture ; mais il avoue en même tems que 
le juré a contre iui l'éloquence même de celui qui plaide 
pour un prévenu, et qui veut ie saui-er À tout pris, ou 
bien l'acte d'accusation qui contient trop souvent des 
insinuations plus ou moins vives contre l'inculpé, ou le 
résumé du président qui, en Canada, et en France, 
comme le dit M. de Cormenïn dans sa description de 
la Cour d'Assise, fulmine le plus souvent un nouveau 
réquisitoire ; ou enfin l'opinion publique, voir même la 
presse. 

N'eat-il pas trop vrai en effet que le juré et les témoins 
sont le jouet des avocats, qui font contredire ceux-ci à ' 
volonté, et quelques-fois aussi des experts qui sont appe- 
lés par le juge. N'est-il pas vrai que toutes les fois que 
ce qu'on appelle ici la cliarge du juge n'est pas io simjde 
résumé des débats, l'aecusé à qui le droit veut que 
ia parole demeure la dernière, parce qu'elle présume 
et doit présumer qu'il est innocent, tant qu'il n'est point 
convaincn, se trouve exposé à avoir deux adversaires 
au lieu d'un, et sans pouvoir répliquer. 

Mais, comment le juré opèra-t-il mémo en Angleterre ! 

" Voulez-vous savoir, disait Garât à ceux qui introdui- 
sirent le juré en France, comment les jurés d'Angleterre 
sont des jnges du fait effectiË. 

" Apprenez que sur cent jugemess, ils n'en rendent 
pas un qui ne leur soit dicté par le juge de la loi, faisant 
alors auprès d'eux les fonctions à peu prés de nos avocats- 
générauj: à, l'audience. 

" Apprenez encore que lors mémo qu'ils ont été ainsi 
dirigés et instruits par le juge dL- ia loi, souvent iU s'abs- 
tiennent d'énoncer eui-mÈtnes Io jugement du fait, et 
qu'alors Io fait et le droit, ils les abandonnent au juge de 

" Voulez-vous savoir enfin comment ces jurés, ai vantés 
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Angleterre pour U tliéorie, sont dans la pratique] res- 
pectés par les Anglais eiw-mèmea. 

" Apprenez que le Banc dti Roi évoque à volonté 
devers lui les procédures des jurés, commencées devant 
les autres jugea des diverses contrées britatmiques. qu'à 
volonté i) casse les Jugemens Hes jurés, ou les regardiint 
comme non nvenus, ce qui revient au même, fait recom- 
DK-Qoer le litige devant d'autres tribunaux de jurés et de 
jugea de loi." 

Pourquoi donc le» jurés, quoique à peu prè 
et fort dépriséa dans l'usnge, se conservent-ils en Angle- 

" C'est d'abord qu'on les regarde comme une sorte 
d'épouvantail qui, sa besoin, peut devenir une barrière 
eflective et contre la distinction des ordres, tempérée, 
il est vra:, par les mœurs, mais très vigoureuse par sa ' 
théorie dans l'ordre politique ; et contre la prérogative 
royale fdu Koi) de nommer sans aucun concours du 
peuple, a toutes les places de judieature permanente." 

M^s Garât donne ici des raisons bien insuffisantes ; 
c'est pourquoi il ajoute avec raison : 

" C'est ensuite parce que, en Angleterre, la preuve tes- 
timoniale prédomme sur la preuve littérale ; et soit au 
civil, soit au criminel, elle y prédomine à un tel excès de 
licence que, si cela leur plaît, sur la foi d'un témoin soli- 
taire, les jurés et le juge de la loi disposent de la pro- 
priété, do la liberté et de la vie de l'bot 

Abrogerone-nous, s'écriait ce grand ji 
adopter notre droit civil au juré anglais, 
depuis l'immortel l'Hûpital, soumettent les faits, en toute 
matière importante, à la preuve par acte, et qui excluent 
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n'apiuivli pu au bercena âca i 

me liigislmion un certain ieg'é 
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fceligion, lela que Bacon, Newton, Cuvier, Bucklaud, De 
MIC, Pasaot, Wiaeman, Young, Arngo, Champolliou. 

Mris, dira-tK}n, la difficulté pratique est ])récîsément 

' { Kiire lire la preuve... Notre méthode n'en est pas 

9 la Bonle infaillible pour cens qui se sont pas con- 

< par IcB voies extraordinaire, comme le ffftpolit^ 

e Conciliis et le juif De Katisbonnc. La question de 

yPautre vie vaut bien la peine d'un épicliéW>me un peu 

kng, et si le sceptique ne veut pas le faire, ce n'est paa À 

métliode qu'il faut s'en prendre, mais à lui, qui a jogé 

:« entendre et à qui, au reste, il est rare qu'on ne puisse 

s appliquer ces paroles du poète : Video meliora, prt>~ 

p, dtteriora sequor. 



FeBons une induction avec l'aide de Newton : 
Une pome ou tout autre corps, tombe vers le centre de 
a terre. 
La force qui le fait tomber s'appelle pesanteur. 
Mais la terre tourne. 

11 est vrai ; mais la pesanteur retient le corps ven le 
tioentre, parce qu'elle est plus forte que la rotation. 
r La même chose se passe pour le soleil, la lune et 
KléB autres planètes, qui sont toutes par conséquent hou- 
I mises à ta pesanteur. 

Quand on fait tourner une pierre sutour du poignet au 
moyen d'une fronde, il se développe à l'instant deux 
forces qui font que la pierre décrit un cercle ; la force 
qui porte la pierre vers la main comme centre, et la force 
qui fait échapper la pierre par la tangente au cercle, 
uu tangentielle, eu sorte que la pierre tourne autour 
ilu poignet en vertu de deux forces, la force centripète, cl 
v4b force de projection. 

, La lune fait le tour de la terre dans un mois. La 
waoteur Jui tient Iteu de Jronde, et la main créatrice 
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ne radotez pas le dilemme n'eat qu'une iaipertitience. — Il 
n'est pas plus concluant si le Becs est, voug aeez la science 
de ce gue vous dites ou non : Je crois qu'Emmanuel 
K&nt ne se serait point trouvé décontcnancÉ de si peu àv 
olioae, et qu'un pyrrhonien se serait contenté de répon- 
dre : Par pitié pour vos subtilités, je vais convenir nvec 
vous qu'on peut savoir une seule chose, c'est que l'on ne 
peut non savoir. La dispute n'est qu'une dispute de mots. 
— Les atbées, dit De Luc, dans sa philosophie de Bacon, 
soutenant que l'Univers a pu se produire lui-mënic tel 
qu'il est, on a toujours pu démontrer contre eux qu'ils lu.- 
le prouvaient pas : ainsi ils n'opposaient rien de réel 
à l*opinion de tous les hommes, qu'une cause intelligente, 
créatrice de l'Univers s'était révélée aux premiers hom- 
mes. Mais le cas était différent à l'égard des sceptiques 
qui ne iiitnt ni affirment rien. 

M, de St. Albin aurait dû avoir en pensée ce qu'il 
a dit une page plus bas : " Le dilemme n'est pas con- 
cluant quand les prémisses ne sont pas appuyées de rai- 
sons solides. H faut qu'il n'y ait d'autre parti à prendre 
que l'un des deus qu'on y propose." 

Si la logique n'avait point contre les sceptiques d'au- 
tres armes que ce dilemme, ce serait bien le lieu de dire ; 
Lotjica caligo, îogiea nugœ. 

L'existence de la Divinité se démontre par des argu- 
mens connus, La vérité du christianisme peut se démon- 
trer par la méthode syllogistique. £n effet, la résurrui'.- 
tiou e&t le fondement du christianisme, dit iSaûl ou Paul, 
et cela est assez clair : Si ckriitus Tion reaurrexit vanus 
est ekristianismus. De là le raisonnement suivant : 

Si la vie du second Josué est authentique dans sen 
détails, la résurrection est im fait véritable. — Prob. min. 
c'est-à-dire, que la vie de N, S. est authentique, par 
les écrits des grands écrivains de l'église, Augustin, Lac- 
tance, Tertullien, Bossuet. Suarez, et par ceux des pliiln- 
sophes qui ont démontré l'harmonie des sciences et de la 
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Les jarisconsnltes romaine, eel-t! dit, (Bîg. 1I6. 44 tit. 

imaginèrent de faire à la matière de la chose jugée 
une application mécanique tl'axiômea de géométrie. 

Quais sont ces axiùmes 3 Ce sont ces notions inconteB- 
tables aBsnréraent, que la partie est comprise dans le tout, 
ei qae le tout n'est pas compris dans la partie, et d'où l'on 
a conclu que l'on ne peut plus detnander une partie 
>|uaud on a échoué dans la demande du tout. Si gvi* 
cùm'iotumpeligtet pa/rlem pttat, exeeptio reijudieala noeet 
1. T. nar» para in toto est, nisi poslea pars et aecrevit 
1. 14, dit mon édition, tandis qu'au contraire, ajoutent 
dus modemes, on peut fort bien demander le tout quand 
un a échoué sur la demande d'une partie. 

Voici des exemples que donne TouUier, et qui font bien 
voir, comme nous l'avons remarqué plus haut, dans 
quelles erreurs peut conduire le système de D'Aguesseau. 

Celui qui a succombé dans une demande en revendica- 
tion de tel immeuble, et qui demande ensuite une partie 
aoit divise soit indivise de la propriété de ce même 
immeuble, sera repoussé ]>ar l'exception de la chose 
gagea, car l'objet de la seconde demande est une partie 
de la chose qui avait été demandée d'abord, et corame 
«no partie est comprise dans son tout, il est vrai de dire 
" B l'objet de cette seconde demande a aussi l'ait l'objet 

la première. 

Pour la même raison, si Pierre m'a demandé 20,000 
irancs pour telle cause, et qu'après avoir échoué, il vienne 
me demander 10,000 francs pour la même cause, il devra 
être repoussé par l'effet de la chose jugée. 

Df même encore, si mon adv^'saire, après avoir éidtoué 
dans l'action par laquelle il réclamait, sur mon .leraain, 

i droit de passage à pieds et en voiture (viam) vient me 

imauder le simple passage à pieds (iter), il sera non 

levable puisque iter esc compris dans via et que dès 

3 l'objet de la seconde demande se trouve avoir été 

isi celui de la première. 

Au contraire, celui qui a succombi dans la detnande 
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â^Qiie part seulement de la propriété d'un immeuble, 
Bsra reoevable à demander l'immeuble entier. Celni qui 
n'avait échoué qu'on demandant 10,000 ftanesi pourra 
en demander 20,000, et celui qui n'a pas réussi en deman- 
dant un simple sentier pour passer à pieds, pourra deman- 
der la. pansage complot à pieds et en roitiire, parce que la 
plaideur n'ayant demandé d'abord qu'une partie et deman- 
dant maintenant le tout, on ne peut pas dire que l'objet 
de la secondé demande soit le même que celui do la prc- 
première, parce que le tout n'est point compris dans 
la paitie. '. 

Or, s'écrie-t-on bien raisonnablement, (juoî de plus 
sophistique et de plus faux que ces décisions, et quelle 
puissance ne faut-il pas à la routine pour que de telles 
doctrines se professent encore anjourd'hui... Eh quoi I 
parce qu'il est jugé que je n'ai pas la propriété entière et 
eîtclusiva de tel immeuble, il est jugé par cela même que 
je n'en suia point non plus propriétaire pour partie !... 
parce qu'il est jngè que je ne suia pas votre créancier 
pour £20,000; il estjngé aussi queje ne le suis point pour 
£10,000... parcô qu'il est entendu que je ne puis point 
passer par votre terrain tantôt è, pieds, tantôt en voiture, 
il s'en suit que je ne puis pas y passer à pieds seule- 
ment !... Et comme s'il n'y avait pas là assez d'abaimiité, 
il faudrait encore admettre la réciproque de chacune 
de ces propositions. Qaand il est légalement certain 
que telle cause ne l'ous donne pas même une fraction de 
lu propriété de tel inmieublo, un cinquième par axemple, 
il resterait possible que cette même catïse vous en donnât 
la propriété entière, c'est-à-dire, ce mémo cinquième avec 
II» quatre autres 1.,. Quand il est établi que je ne voua 
doisi pas £1,200 pour telle cause, il resterait possible, 
il resterait discutable, que iiour la même cause je tohb en 
dois 2,000 I... Quand il est reconnu que vous n'avez pas 
le droit de passer sur mon terrain à pieds, il resterait 
poceible que vous ayez le droit de passer à pieds et 
en voiture 1„. En vérité, c'eet à n'y pas croire. De ce 



J l H LOGIQCE 

que le tout u^cst pas compris dans la partie, conclure 
<|u'aj>rè8 avoir succombé sur la partie, on peut demander 
lo tout I... c'est certes bien à tort, car puisque la partie est 
dans le tout, le jugement qui décide que vous n^avez pas 
même la partie, décide implicitement que vous n'avez pas 
lu tout, et il faut le conclure en raisonnant du moins 
nu plus et a fortiori. C'est bien évident, puisque si vous 
aviez eu lo tout, vous auriez eu par là même la partie. 
(;\*Ht «lonc bien à droit que Duranton et Marcadé ont 
repoUMÙ les absurdes conséquences que l'on a voulu tirer 
du princi])o totum in parte iwn est. 

Mais il faut rejeter également celles que l'on prétend 
tirer de. l'autre })rincij)o in toto pars continetur ; bien 
qu'il soit vrai en lui-même, parce qu'on ne pourra jamais 
eonoluro logiquement de ce que je n'ai pas droit au tout, 
i]i\i) jo n'ai pas droit non plus à quelqu'une de ses parties; 
qu'on a]>plit|Uo tant que l'on voudra la géométrie dans 
les stMeiicos ph}'si<iues ; mais en morale, la logique et la 
raison doivent jtrévaloir. 

t 'o n'est doue point par l'application de ces deux prin- 
cipes pKtrs in toto ; non in parte totum qu'il faut chercher à 
rêsoudro les dilHeultés qui peuvent se présenter dans 
eotto matière do l'identité de l'objet demandé, et le 
moyen do les résoudre semblait s'otfrir tout naturelle- 
ment. Il s'agit do savoir si la question que soulève 
un plai«lour est oui ou non décidée par le jugement anté- 
rieur pour la même eause et entre les mômes parties 
ou des ]>aviies pareillement situées ; — si le point qu'il 
veut débattre et discuter est une chose déjà jugée, ou 
si lo nromior jug\»meut laisse ce point indécis. Pour cela 
que tuut-il taire ! Prendre la pn^position établie par le 
proeévlout jugement et rapprocher d'elle celle qui exprime 
ta pvêteutîou que le plaideur veut faire juger. Si cette 
sevHn\vlo prêtent iou, rapprvH'hêo de la première ne la con- 
trc\Ut \^w et |HH« exister avec elle, e't^st donc que le point 
\\\\ \(VU^tîon n'était )^\s décidé. Si au contraire les deux 
IMro|H)aitiou« ao o\>uti\H)iseut et se trouvent incompatibles, 
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i:'â3t, que la seconde prétention étsit déjà jus^ëe implici- 
tement. Ainsi, j'ai succombé dans ma uemanUe en 
revendication de tel immeublo ; puis-je maintenant m'en 
prétendre propriétaire pour une fraction divise ou indi- 
vise, un cinquième par exemple 1... appliquons notre 
rogle. 11 est jugà que je ne auis pas propriétaire exclusif 
Je toat riuimeuble, et je veui faire juger que je suis pro- 
jiriétairc divis ou indivis de cet immeuble pour un cin- 
quième; ces deux propositions sont parfaitement d'accord 
antre elles ; on peut admettre la seconde sans contredire 
eu lieu U première. Il n'y a donc pas chose jugée, et mu 
demande est, admissible; arrêt conforme de la Cour de 
Coasatioii du 14 février 1831. — D en sera de mâme si le 
jjremiei- jugement décide que je n'ai pas un droit de 
oo-ptopriété indivise sur tout l'immeuble, et que je veuille 
faire décider que je suis propriétaire exclusif de telle 
jHjrtion de l'immeuble ; ou réciproquement, aï le premier 
jugement me dénie la propriété exclusive ot divise d'une 
portion, je réclame une propriété indivise. Si je ne 
liemtindaia dans le premier jugement qu'une portion 
divise ou indivise de t'immeuble, pourrins-je demander 
l'immeuble entier î Non, car il est jugé que je n'ai pus 
même cette part que j'ai d'abord demasdée, et je voudrais 
faire juger que j'aJ cette part avec le reste, en sorte que 
nOn seulement je ne ferais aucunement attention ù la 
logique qui décide contre moi par une argumentation 
a/orliori, mais je demanderais une sentence qui serait la 
négation de la première ; mais je pourrais très bien, 
après avoir laissé juger que jo n'ai pas telle portion 
déterminée, demander au lieu de l'immeuble entier les 
autres portions sur lesquelles on n'a pas prononcé, car il 
est elait que dans ce cas, les deux demandes portent sur 
des objets disiincta. 

Maintenant, si sur ma première demande de i!20,000 
il a été jugé qno vous ne me devc?. rien, il est clair que 
je uo puis rien vous demander ; mais s'il a été jugé seu- 
lement .^ua vous na me devez pas i30,000, je puis 
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TOUS m'en devez 10,000: 
été jugé <yie vous no me devez pas 
}10,000, je na puis pas logiquement demander à fîure 
Eer que vous m'en devez 20,000 pour la même cauve. 
De même enfin quand il est jugé que je n'ai pas le 
droit de pa«er à pieos et en voiture j« puis demander le 
droit de passer à pieds seulement ou en voiture seule- 
ment, viam aine itinere, car bien que le droit de passer en 
,,voituie, via, comme aussi celui de passer pour conduire 
bestiauï ; «telugf contienne ordinairement le droit de 
ler à pieds, iter, il peut quelquefois ne le pas contenir 
exister seul. Vous pouvez avoir le droit de voitnrer à 
enclos pour entrer vos récoltes, ou d'y pisser 
paître vos bestiaux, sans avoir pour cela droit 
passer pour vaquer à vos afi^res ou même pour vous 
promener. B en. était certainement ainsi à Rome comme 
nilleuTs, et ai via, comme aussi aelus, comprenait ordinai- 
rement iter, elle ne le comprenait pas nécessairement 
Cela posé, si le premier jugement vous refuse mam 
et iter espresaément, voua n'avez plus rien à demandw ; 
,« ai lé praniiei^iigemeut vûua refuae iter, vous ne pouvez 
'fba demander viam eum itinere; car il y a contradiction 
'Mitre les deux propositiouB ; mais vous pouvez demander 
viam »ine itinere en certains cas. 

Dison» on résumé que si celui qu'on a jugé n'avoir 
droit à aucune partie du tout n'en peut plus rien récla- 
mer, celui qu'on a seulement jugé n'avoir pas droit au 
tout, peut fort bien réclamer une jiartie, et réciproque- 
ment, que celui qu'on a jugé n'avoir pas droit à telle 
partie du tout, peut réclamer les autres parties, quoique 
non pas le tout intégralement avec cette partie. Cette 
doctrine oat si claire qu'un homme sans éducation, m^s 
qui possède le gros bon sens, serait étonné qu'fm en 
ait professé une autre, et le fait que c'est l'immortel Toui- 
ller, qui a renouvellée la doctrine que l'on combat ici- 
rat feire voir dans quelles erreurs les aubtilités légal» 
nivent jeter les plus grands génies. 
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Mais les jurJSGonault.es Romnina auraiuni-ils ^mïs 
toutas les conséquences déduites par Toullier dans tes 
«xemples qu'il rapporte t... Nous en doutons ; et le colla- 
borateur de la Revue de WoUowski en aurait douté 
comme nous, s'il était tombé but ce passage du livre du 
Digeste qu'il a cité : Quum quœritmr an hœe exe^tio 
noceat, nec ne, inspieiendum est tm idem corput sit, guan' 
tilat cttdem, idem jtts, eaâtm oavm petendi et eadem ccm- 
ditio pereonarum, quoi niti omnia concurrant, alût rea esl. 

*' Sur l'identité de la cause, dit un autre collaborataur 
4le la Revue de Législation, le point de savoir ce qn-il 
faut entendre par cause d'une demande, point assez déli- 
cat en lui-mâme déjà, est devenu beaucoup pins difficile 
encore par les slngiilières explications des interprët«s. 
Ees uns, comme Bomier et Poujol, ont trop confondu la 
cause avec les moyens, et d'autres par une aborration 
étrange, ont été jusqu'à la confondre avea l'objet." 

Mais ne voit-on pas clairement par ces mots que nous 
avoua cités 'an eadem catMa petendi ce que les RomainR 
entendaient par la cause ?... Bomier et Poujol no le» out- 
ils pas suiïia, et le coUaboratenr lui-mfihio ne revient-ils 
paa à leur avis dans l'alinéa qui suit : 

" Cette dernière et lourde erreur (la concision de la 
cause avec l'objet) est bien eimple à éviter puisque l'objet 
do la demande, c'est ce à quoi tend io demandeur, 
c'est la cliose qu'il veut obtenir, tandis que la cause de 
cette demande, c'est le fondement sur lequel il s'appuie 
pour demander cette chose ; en Borte que l'on distingue 
facilement l'objet d'avec la cause par la réponse aux deui 
questions : Qu'est-ce que demande le réclamant ),.. Sur 
quoi se fonde-il pour le réclamer 1 " 

□ est si vrai que le collaborateur semble revenir à 
la traduction qu'il critique, qu'il ajoute : 

" Mais s'il est simple de distinguer l'objet d'avec k 
cause, il est un pou moins facile de distinguer les moyenfi 
d'avec la oauso," 

11 parait néanmoins, d'aprèa ce jurisconsulte, qu'on 
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jieut Blablir quelque distinction, et qu'où doit appeler 
spécialement cause causant proximam ncliotiia des Ro- 
întùne, celui des fondemens de la demande que l'ordre 
naturel dea idées appelle le ])remier, tandis que l'on doit 
eonservet le nom. géuériqae de moyens aux causes plu* 
éloignées. Ce n'est pas, aToue-t-on, que la dlfl'érenue 
soit bien réelle. I)e môme que l'on a dit fort exactement 
un physique, pour faire coniprendie on quoi le iiuag^e et 
le brouillard diffèrent et se ressemblent, qu'où appelle 
nuage le brouillard dans lequel ou n'est pss, et brouillard 
1h nuage dans lequel on est, de même on peut appeler 
cause le moyen qui motire immédiatement la prétontion, 
et moyens les causes plus idoignées. Ainsi, en trois 
actions en nullité intentées l'une jiobt erreur, l'autre pour 
violence et la troisième pour dol, lo fondement immédiat 
se trouvant toujours dans l'insuffisance du consentement, 
insuffisance qui découle ici de l'erreur, là do la violence, 
et dans le troisième cas, du doi, il s'en suit que les trois 
actions ont une même cause et qu'elles ne difièrent que 
par les moyens. C'est donc sagement que si les trois 
uotions sont contre une même personne, nos règles de 
pratiqua vmjlent qu'elles soient intentées ensemble, et 
que les moyens soient aussi proposés dans un seul acte. 



Mais les pierres dans une carrière sont-elles meuble» 
nu immeubles ! 

M. de Laurières a posé la question avec beaucoup d'é- 
rudition pour lo tewis où il vivait. Mais aujonrd'bui, 
cette érudition est devenue plus que ridicule, car dopiûs 
qu'on a ùtudié la croûte terrestre ou ne peut plus séricu- 
Eemeut cbercber une solution de la i|uestion par les 
luoyens qu'a pris ce jurisconsulte eu murcbant sur les 
traces des Romains. Il cite le jurisconsulte Ulpien, qui 
dit qu'il y a des lieux où les pierres renaissent, et Mar- 
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i:ien qui, selon lui, établit la même chose daus k loi 
Sème du Digeste i)e acquirendo rerum dominio. Enfin 
Oftizîua, voyageur on Espagne, dit qu'il y a vu «n roc 
d'où l'on avait o^itrait de la pierre en assez grande abon- 
dance pour Mtir udq ville, et qui cependant ne diminuait 

M. de Lauriércs cite ces autorités pour décider si les 
pierres que l'on tire des carrières sont des fruits on non. 
En effet, si ce sont des fruits, la question est tonte décidée, 
car il faut alors traiter les pierres comme les autres fruits; 
■et selon lui, elles sont fruits dans ies lieux oii hs pierres 
renaiisetit, cLose biea extraordinaire, et qui cependant 
était encore répétée par Boucher d'Argis en 1784. — Jl 
était permis à des juri3consaltes_ Komains d'ignorer une 
science qui n'a été eoniiue que si tard, mais, i!e nos 
jours, de telles hypotlièsos sont ridictUes, 

C'est le lieu d'observer que l'on croit que les pierres 
ont été d'abord en fusion et proviennent particulièremciit 
de la chrystallisation de divers sédiniens avec l'eau. < )a 
cite dans le livre intitulé Vestiges of Crealimi, un curieux 
passage de Sic John Hersehell, ayant rappoit HVtt cette 
formation des pierres. 

Les pierres peuvenSelles renaître autrement qu'en ce 
sens, qu'il peut se former de nouveaux strata après un 
long lapa de tems, ou une cbrystallisation nouvelle île 
nouveaux sédimens avec l'eau? Û. de Laurières a entrevu 
que noix, ans pages S30 et 40 de son premier volume, que 
nous avons eu autrefois sous la main. II est donc difficili^ 
de considérer les pierres comme des fruits, et Lebrun est 
très raisonnable quand il dit que les pierres fout partie 
du fonds d'où elles sont tirées, qui diminue jiar conséquent 
de valeur. 

M. Doucet, dans ses Principes Fondamentaux des Lois 
du Canada, a suivi l'opinion de Fèrière, qui dit que les 
pierres tirées d'une carrière sont meubles quoique encore 
sur les licus. Boucher d'Ârgis et Laurières, suivant les 
Itomains, sont de l'avis de Lebrun, excepté toujours le 



h. 



cas où !âB pierres Teoaissent; mais comme ellei ncrciiBis- 
sent.pas more frwctuum qnand m^ma "l'on serait sage 
comme les Eomains, qui ne fesaient paa des trous pro- 
fonds pour tirer les pierres avec des roues, et l'on nebon- 
leverserait pas les terres eu telle manière qu'il est impos- 
sible qu'elles puissent reproduire des pierres qTi'après Un 
grand nombre de aiècles, comme autour de Paris"... 
comme ces aTancés, disons-nous, sont aujourd'hui mal 
placés dans les livres, et que les pierres ne peuvent être 
considérées comme des fruîlia qui renaissent régulière' 
ment, on voit de suite de -nnel o6t« est la ruison. La 
décision que nous donnons ici peut servir pour décider 
touchant les produits des ardoiseries, des mines de char- 
bon, etc^ etc. 



n est vrai dit-oD, cette somme Ibi est due, et ce droit 
lui est acquis : mais je l'attends à cette petite formalité : 
s'il l'oublie, il u'jf revient plus, et couséquemment il perd 
sa somme, ou il est incontestablement déchu de bod 
droit : or il oubliera cette formalité. Toilà oa que j'ap- 
pelle une conscience de praticien 1 

Une belle maxime pour lu palais, utile au public, rem- 
plie do raison, de sagesse et d'équité, ce serait préci- 
sément la contradictoire de celle qui dit, que la forma 
comporte le fond. 

Caractères de La Bruyère. 

Extrait du Prospectus de la Soriété d(S Etudian» tu 
DnÀt au sujet de ets Lectures jiour Pkiver dernier. 
l. Introductory Lecture, " Origin of Laws, of Oiir 

Laws in particular, and the Study of the Lav," Hon. 

"WiLLiinBADOLBr Q. C. M. V. P., and Law Lecturer to 

ihe University of McQill Collège. 

3. Tha Roman Law, T. J. J. Lorakqkb, Esq. 
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3. Property generalty, M. Jubtici Bbusiau. 

4. Civil Practice, Hon. M. Jcaiicx Atlwin, 

5. Notre Système Judiciaire, M. Bibaud, écr^ Profe»- . 
seur en Droit, Collège SW. Marie. 

6. Obligations, Akdbew Kobbhtson, Esq. 

7. Privilèges, etc., S. C. Mokk, Eaq. 

8. Sales and analogoua coDtracts, John Robe, Eeq. 

9. Bills and Notes, John J. C. Abbott, Eaq. 

10. Marriage and îts incidents, including Commu- 
nity, Dower, Successîor, A. A. Dorion, écr., Bâtonnier. 

11. The necessity for a Homestead Exemption La» 
and its advantoges, W. E. Holmes, Esq. 

12. Private Corporations, Alexandbr Cbobs, Esq. 

13. Crimiual Law, Plciiding and Practice, Hon. Judge 

extrait de la Qazettt de Montréal du 19 janvier, — Law 
Student's Society 'a Lectures. 
This evening, Maximilien Bibaud, Esq., Law Professor, 
Collège Ste. Marie, Lectures before the above Society on 
our Judiciary System, its omissions and defects. This 
subiect is an intereating one, an we hâve every r 
believe the leamed gentleman wîU do it justice. 



^^■^^ 
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; .'^ iiiiiMiih Ir-i Inin i*n :iyaut tAutôî 

■III'. ••iiiiii •■ -.liiiKi ilii(!»iiiiuJé le but : et 

iiMii-i iiiiiii.i< iiM, lit liiiii lie (MlUtenîr la 

iii|ii>liut i .iiii:iii, «'l'iuiit livrtâ à la 

lu-iii |ii<>{ii<' '..> ni ii^i ••!*!« nauMA ont jeté 

titiiM !i'i itifuMi't \i I l'iiiihit» 4*t Iti «lésor- 

ii.< .•» \f \ iM ln.i ;»iiN. o\ l'injustice «]«8 

^K'\^^ •i-iii*iiK'iiri, Ummviih iIa lu cupidité 

•i- i.« ■ ■i.'Muf'irto»*, tout iloveniiH les mo- 

*>ii.-.i t. M •■i<i;ii«Mi!'i .i«'it poupled et de la 

■ lil- « ■! I|i*-I i M .-t. lit .'4. 

WH3IKT. Ruine:». 

IM sXsJKMK JlDUiAIHE. 

\'\\ iltta iMtiu i|».-«u\ Usk^vMiA U'iUK^ Uiittou vvnsistc à fairii^ 
Mourir U Ju^ht^o Kilo \\\^\\ i\U'Cttv uni^ sos soins à la 
\\k\f\'^ r^^^uoi \\(\\\% rv»l«l, »sl i^vmlïx^ sU\iusios luosuros pour 
i|uVII(t «t*il routiuo ^ ((Mit lo ius'UnIo \Io Ih mauioro la pli» 

*ftflh U plM« pmiMplo ol li| IMollu iiuoroust^. 
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Quoique tous les droits fouverainâ tendent à un mémo 
but, il faut aéparer le pouvoir exécutif du pouvoir légis- 
Istif. 

Dans le droit de législater rPctrent ceut de la police 
suprême, des lois «t du mode de lei faire observer. 

La justice peut se diviaor en rapport avec ses diverses 
fins en légale, diatributive, commutative et vindicative. 

La justice légale est celle qui règle le citoyen relative 
ad rempuilieam comme la partie relativement au tout, et 
lo porte à rendre à l'état eo qui lui est dû, c'est-à-dire, k 
être loyal. 

La justice distributive règle l'élat relative ad eivtm 
comme le tout à l'égard de la partie, et doit le porter à 
distribuer les bienfaits et les émolumens — à imposer lew 
chai^ea et les tlevoirs eu ég^rd au mérite et aux tîicultëtt 
des citoyens, 

La justice commutativ« règle le citoyen rektit'ement à 
son semblable, comme la partie relativement à la partie, 
et porte l'homme à accorder à l'homme au moins son 
droit strict, avec égalité m ad rem — avee proportion tm- 
Htutionù ad damnum. 

Fnfin, la justice vindicative peut se rapporter à la jus- 
tice diatributive ou à la justice oommtitative ; mais en 
tant que l'on en fait une branche distincte, la justice vin- 
dicative règle le citoyen râ(ativeme»t à l'état dans sa 
conduite, et porte la République à punir le crime pro 
bmio ptiUieo,eri n'ïnfligeant-que des peines proportionnées 
à l'offense. 

Il est d'usage parmi les jurisconsultes, dit l'auteur 
de la Théorie des Lois, do distinguer différentes espèces 
de droit. La plus importante, celle dont les rapports sont 
plus étendus, celle qui est vraiment la base de toutes les 
autres, se nomme parmi eux, droit civil. Ils entendent 
par là les dispositions faites pour régler le sort des parti- 
culiers qui composent un état — pour défendre leurs for- 
tunes, ainsi que leurs personnes contre l'injustice et contre 
la violence^ et pour mettre à ces dernières un frtin redou- 






iblc, par l'exécution des peines prononcées contre elles. 

C« droit n'a pour objet en apparence que le» relatioDs 
des citoyens entre eui. Il fixe la manière d'acquérir 
la propriété des biens, ou de les recuillir et de lei trans- 
raettre k des succeaaeur?. U met des conditions à la nais- 
:iaace des hommes; il leur impose souvent avant qu'ilt 
soient nés, des marques d'honneur ou de flétrissure. Il 
altacbâ des peine» au crime, sans assigner de réeom- 
j>enBes à la vertu. Il maintient l'ordre quelquefois par 
lies moyens violena, et plus souvent par des précautions 
paisible». — C'est sur la néceiisité de le faire observer 
qu'est fondé le pouvoir attribué à la magistrature. 

H est évident que oette description embrasse la police 
et le droit criminel, comme parties du tout, — La police, 
nn particulier, consiste dans l'attention des magistrat» 
à maintenir l'ordre dans la société : elle conserve la pus, 
la tranquillité et la concorde dans les rangs des citoyens 
— elle pourvoit même à la salubrité publique et à l'entre- 
tien des édifices et des voies publiques. 

Les Hollandais ont été renommés par l'excellence 
lie leur police, m&me dans leurs colonies. 

Les Français avaient introduit dans la Nouvelle Francs 
une police admirable, cdmme on peut s'en convaincre por 
la lecture dea anciens réglemens de la colonie sur cettâ 
matière. Dans une espèce de petit code de police, publié 
«n 1722, on s'élève, si je puis m'exprimer ainsi, jusqu'à la 
philosophie de la police, car il v est dit qu'il y aura tous 
les ans, au chÉlteau St. Louis, sous la présidence de Mon- 
seigneur l'Intendant, une assemblée des notables, pour avi- 
ser il l'agrandissement de la. oolonia. 

Ea Angleterre et dans cette province, telle qu'aujour- 
d'hui constituée, une partie de la police est aux mains des 
municipalités, et l'autre va se confondre avec le droit cri- 
La justice règne par deux moyens, de bonnes loi» 

l'attention à les faire observer. 

8i les hommes étaient toujours également justes, équi- 




i 
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risbleE, ècltûréa, U loi naturelle jouerait certHincmeiit 
le plus grand r61a dans la société. L'ignorance, les illii- 
«ionH de l'amour propre, les passions mnUTaises ne ren- 
«Iraient pas oiseuses ces loia sacrées que la divinité a gra- 
vées dans le œut de l'homme pervers comme dans celui 
du juste. Indépendamment de ce qu'il en est autrement, 
In droit de pure nature n'a point prévu tous les détails 
des sociétés politiques. Tous les peuples policés^ et jus- 
<ju'à un certain point, nos tribus err«ntea de l'Amérique, 
elles-mêmes, ont été obligées de faire dea lois positiTes. 
il tut besoin do règles générales et formellea pour que 
chacun connût sou droit sans so faire illusion : et autant 
<jue dans la coufection de ces lois, le droit naturel fut pris 
fiour guide, ce droit devint le droit civil par la saoctton, 
ou, pour parler plus eorreutement, par le respect de 
l'homme, et la peine temporelle fut attachée à la contra- 
»ention. 

Mais on ne suivit pas toujours «ne marcHo umlbrnie. 
Lû9 (.nrcoSRlAneeg maitrlsérent ou itifiuenuèrent souvent 
les plus grands génies, premiers légielateura des peuples 
— Osiria, Zoroastre, Miaos ; Lycurque et Soloa — Confieius, 
Braoïab, Manoo-Copac... Ils s'éeartèrent plus on moins 
du droit naturel. Ces génies sublimeH eux mêmes duwnt 
«rrer et errèrent de fait en divers cas: — les intérôU 
divers, les lioraes de l'esprit humain, quelque soit la for(w 
d'initiatjva oue la renommée attribue a, ces grandes 
ligures historiques, voulaient que le droit civil fdt impar- 
fait; mais te moins imuaHait possible. 

Cela étant, on ne peut juger sainement dea légialationi 
humaines du passé et du prëseut, qu'en posant on prin- 
uipe que les fondateurs des soeiétès, et ueus qui ont légis- 
laté après eux, étaient et sont tenus de se conformer 
à cbt aphorisme incontestable en morale et en raison : — 
La société n'a de droit, toutes les fois qu'il ne s'agit pas 
fiimjilement de faire le complément du droit naturel, de 
s'exempter de l'observation de ce que dicte la loi de 
nature, qu'autant qu'il est nécessaire pour sa couaeit^l' 
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et Aon bien être comme telle ; et toutes les fois que la 
loi de nature n'ordonne pas simplement, mais quelle 
défend, la société, n'a point le droit de se permettre ou de 
permettre à autrui d'agir. La raison de cette diâférence 
4^t que les préceptes positifs du droit naturel n'obligent 
que lorsque l'occasion se présente de les observer — or, il 
arrive que dans l'état de société l'occasion est souvent 
écartée. Mais les préceptes négatifs obligent semper et 
pro semper selon le langage de l'école, et quiconque agit 
quand la loi do nature défend d'agir, commet un crime. 
Tel est l'esprit tliéologique au point de vue duquel nous 
nous mettons pour poser en fait, que la société, dans 
sa mission de punir le crime, a souvent outrepassé les 
limites de cette mission, et qu'elle a souvent commis 
lo crime elle-même — que s'il y a eu des criminels parmi 
les citoyens, la cité a souvent été criminelle elle-même — 
(ju'il est arrivé un grand désordre dans le monde, le 
«irime sévissant contre le crime — que dis-je I le criminel 
non justiciable ici-bas, sévissant contre l'accusé sans dé- 
fense. 

Si la doctrine que je tire ici de la philosophie chré- 
tienne n'a pas été formulée bien catégoriquement par les 
jurisconsultes, la Faculté de Paris s'en rapprochait en 
1817 — Consultée par l'Etat, elle bornait courageusement 
la mission qu'il a reçue de réprimer le crime. Q 

Il y a cinquante ans tous les codes criminels de l'Eu- 
rope étaient atroces. 

Tandis que le code criminel Anglais était regardé par 
les encyclopédistes du continent comme un chef-d'œuvre 
de justice humaine, Blackstone reprochait à l'Etat de pro- 
téger beaucoup plus soigneusement la propriété que la 
vie des citoyens — il rougissait d'y voir trois cent soixante 
cas punis de la peine capitale; et le docteur Marriot, 
dans ses projets de code pour le Canada, écrivait : The 

(1) Voir notre Critique du Code, Badgley, Minerve de 186L 




jlieh lawt in thttr institution, aeem Ut kave beeumade 
for tke terror 0/ a daring people (') et il proposait de les 
adoucir eti notre faveur. L'abolition de la peine de mort 
dans ia plupart des cas à l'exception, du meurtre, de la peine 
'iut'er ohaud,lB réformation du jury, iapermission au prévË- 
uu d'avoir un conseil — en un mot, presque tout ce qui noua 
a été accordé depuis, avait été proposé ou prévu pnr 
Sir James Marriot. On peut croire que le surcroît de 
lumières de ce jurisconsulte en avant de son siècle, lui 
venait en partie de l'étude du droit Komain, car il était 
ce que les Anglais appellent civîlian ; et ausei de gou. 
commerce de lettres avec M. de Voltaire, philosophe dan- 
gereux mais humain, et qui aurait eu horreur des flots du 
âang que ses éorita devaient faire répandre, comme Kay- 
nal en eût horreur, quand il en fiit témoin dans sa vieil- 
leBse. (') 

Les avis do Blaelcetono eurent bien peu d'effet ; la 
cause en est espliquée avec candeur par le grand liisto- 
rien AliHon, et il avoue que, comme résiilt&t, 1g codu 
Anglais énumérait en 1809 six cents cas punissables de 
mort. Alors parut à la onzième heure, un réformateur 
courageux, Sir Samuel Romilly; Sir James McKintoshu lui 
succéda; Sir Robert Peel enfin a beaucoup avancé l'œu- 
vre de la réforme. Mais le premier code criminel em- 
Ereint d'humanité fut celui que les enfans de Loyola ou 
18 Jésuites donnèrent aux peuples du Paraguay dès le. 
XVUe siècle. Le second, après de deux siècles de dis- 
tance, iiit celui de Léopoid, grand duc de Toscane, dû 
principalement à Carmignaui. — Mais je n'ai pas à m'é- 
tendte plus longuement sur le droit criminel, puisquHl 
sera traité par un juriacansulte haut placé dans ta magis- 
trature du pays, et que tout le monde regarde, à juste 
titre, comme une des prineipales lumières de l'Amérique 
du Nord. 

(1) Plttn of LnwB for tlio Province of QiieW, 

(S) KemontrBEoe â \n L'uvtntiun Nationile, apurf AIûdd. ■ 
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ansuile seulement les Edits partir'uliers pour le pays tn 
s'y appliquant, et enregistréa en Loneéquencc «t les 
axiomes universellement recoiinua du droit util et du 
droit féodal 

Ce qui ^nd les lois pernicieuses, c'est leur raultiCiide t-t 
leur prodigieuse variété. On est à oliaque instant em- 
lifirrassé pour eu parer les coups, parce qu'on n'en con- 
naît ni le nombre ni la nature. Elles sont dispersée» 
sans ordre dans ces vastes nrsciiaiu, ronuus sousle nom 
de commentaires, où il faut les aller cliercher ù tâton». Il 
u'est pas plus permis d'y porter de la lumière que dans 
nos magasins à poudre: la moindre étincelle qui pourrait 
V pénétrer ferait sauter en l'air toute la fabrique. — La 
Praiiœ seule avait ancienuement 360 coutumes tout«s 
Burites et toutes longuement cominontêcs, sans compter 
des usages particidiers, dos Procès- Verbaux de rédaction 
les expliquant, les édita et ordonnances, les constitutions 
et (tctos de notoriété des tribunaux les modifiant ou les 
redressant, les urêts les interprétant, le droit RomaÎB les 
(■ombattant. Quelquefois l'on ne fesoit, comme cela se fait 
si souvent en Canada, que rajuster comme on le pouvait, 
et recoudre des ordonnances, en leur ajoutant quelques 
pièces. Les commentateurs venaient porter des regards 
curieux sur tout cet amas. Ils s'enorgueillissaient quand 
ils étaient parvenus à en distinguer les couleurs, k on 
rapprocher les morceaux, et à cet assortiment bizarre, 
ils ne craignirent pas de donner le nom de traités de 
jurisprudence, 

Azon, et plus tard Férié re, n'avaient pour tout mérite, 
qu'un travail immense. Cujas, Heineccius, Domat eurent 
celui de connaître aussi bien le droit Romain que Gatui 
et Papinien. Pothier eut de plus le mérite de l'aire faire 
le premier pas à la philosophie du droit on écrivant 
ta filiation du principo naturel à la disposition légale. Le 
premier, lllackstone fut grand écrivain en mË'me temps 
que grand jurisconsulte. Un homme qui a montré beau> 
conp de hûdieise, et qui a àsë aborder toutes les i '' 



da la iég^alation des peuple*, pour lus soumettre à une 
Bnalyae critique impitoyable, c'est Beutliam, précédé pur 
Beccaria chez les Italiens. Apres Bentham, les Touiller, 
les Troplong, les Duvergîer, délivré* du tatras des mju 
tûmes, et n'ayant plus, cocume leurs de\ anLien^f a s absor- 
ber tout entiers dans un itam.eDse travail d'initiative, joi- 
gnent à une vaste jurisprudenue, une haut« métapby- 
siijue, une criti'|ue fine, quoique un peu Bystématique, 
le mérite littéraire, l'éloquence même. 

Taudis que ces génies ne purent prendre leur essor 
qu'en secouant le joug de tant de lois disparates qui 
avaient été en vigueur sous I& monarchie, les hommes do 
loi du Canada, où la révolution française n'eût point 
d'écho, se mirent en devoir da ramasser les débris de 
l'ancienne législation. M. Isidore Lebrun, de la Revue 
Encyclopédique de Paris, dans son Tableau des Doux 
Canadas, déversait en 1833 l'ironie tur nos avocats, ouï 
se présentunt eaoore, dit-il, an Palaia, chargea d'in-folios 
ainsi que leurs clers, mode depuis longtems passée à 
Paris. Le rébus de» vieux recueils devenus inutiles par 
la publication du code, et exposés sur les quais du Havre 
et nilleiirs, avait été convoita avec avidité, et acheté à 
haut prix par le Canada. Les avocats Canadiens do ce 
terns-là voulurent que la masse entière do la vieille légis- 
lation française trouvât un refuge ici. Ils remplacèrent 
les mots "lois et ordonnances générales" qui se trouvent 
dans les édits et déclarations de Louis XlV par "juris- 
prudence générale," trouvant qu'il n'y avait pas assee 
pour la chicane, On ne vit pas que jurisprudence et loi 
nt sont pas la même chose. Il ne se trouva personne 
pour tourner les gens de loi en ridicule. C'était cepen- 
dant une grande impertinence que de vouloir SBÎûr ta 
jurisprudence générale du royaume de France en passant 
par treize Pnriemens et plus de présïdiaux, quand Gatst, 
aîné, no pouvait connaître celle même d'un» province 
ftU aein de la Constituuite, parce que des avocate d'nn 



mËmâ Parlement fesant partie d'an comité, qg pouvaient 
s'entendra sur la juiisprudence de leur reBsort. 

Tandis que les légistes Canadiens étaient ainsi occupéi 
du projet d'alimenter la chicane du barreau ; les avocate 
Anglais travaillaient de leur coté à introduire quantité 
de lois et de procédurcB anglaises. L'occasion était 
belle, car les nùtrea étaient trop préoccupés de voir arri- 
ver en sûreté, les bouquins et l'arsenal des aiTÉts des 
treize l'arteniens pour oppostr linbord une forte résis- 
tance. 

Ce qui peut surprendre beaucoup, c'est qu'en même 
tema que ces avocats avaient la tête rempfie d'arr&ts, 
< ils répudiaient les ordonnances les plus utiles de la der- 
nière période de la monarchie. Mai» toutes les maximes 
qui se sont introduites dans le barreau canadien depuis 
Eoiiante ans, sont également sujettes à objection. Des 
ordonnances postérieures à l'érection du Conseil Souve 
viùn en 1663, il n'y aurait que celles qui y ont été enie- 
' gigtrées qui seraieut loi, selon une doctrine universelle- 
ment regue. Or le conseil fut désorganisé auseitbt que 
j orée, par le coup d'état de M. de Mézy, comme le dit 
riiitendant Talon dans son famaux projet de règlement 
' pour le gouvernement du Canada. Le paya ayant été 
4 dans ces conjonctures reconcèdè fèodalemcnt à la Com- 
' pagnie des Indus Occidentales, Talou délibère si l'on doit 
' installer et reconnaître le lieutenant-général nommé par 
' la Compagnie ou "rétablir" le conseil. La déclaration 
de 1675 vint confirmer et réorganiser ce tribunal sur un 
nouveau plan. Quant à l'enregistrement, bien qu'en 
1678, l'ordonnance de 1C07, vulgairement appelée Code 
Oivil, ait été inscrite par le désir exprès de Louis XIV, il 
' eit douteux que le conseil ait induit de là p<~>ur lui-même 
les privilèges qu'avaient les Parlemens de n'être liés que 
. par une lui qu'ils avaient enregistrée, et ce ne fût qu'en 
1Ï41, on vertu d'un ordre de Louis XV, ([u'il y eût un 

K particulier pour les Edita. Le Roi, dit l'auteur I 

toire du Canada soua la domination françaisB^^^^J 
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persnadé, & jnste titre, que les lots et ordonnantes du 
royaume n'étaient pas toutes convenables aux colonies, 
écrivît au gouverDCUT et à Pintendant de la NouTetle 
L France, une lettre portant que S. M. entendait <iu'à l'ave- 
t les ordonnances et édits royaux auxquels elle voulsit 
■i^ne se» sujets du Canada obéissent, fussent eoregistrés au 
BOOReil eupérieur de Québec, et que consèquemnieni, 
f/ucuas édits, arrêts, déclarations lettres patentes, etc., t^t 
KAissent enregistrés au dit copseil, sans un ordre eiqirès 
■de aa part, signifié par le ministre de la marine et des 
'■ «olonioB. Il ne devrait donc y avoir d'exclusion que pour 
les onlonoancM non enregistrées postérieures à l'année 
1744. — En effet, les légistes Canadiens qui rédigèrent ce 
qu'on appelle vulgairement l'Extrait des Messieurs ( 
éclaircissement de la Coutume de Paris, publié à Londres 
en 1773, sous l'inspection des officiers de la couronne. — 
Les Cagaet, les Juchereau, les Preaanrd, citent sans hési- 
ter les ordonnances de 1731 et de 1735 sur les donations 
et Ica teetamens, comme lois du 8ol.~On > été jusqu'à 
exclure, en vertu de la maxime du barreau canadien, 
l'ordonnance du commerce. Or, elle était encore suivie 
dans le pays sous les Français, comme on le voit par les 
jagemeus des anciens tribunaux publiés ps.r Perrault. 
Notre ancienne cour des playdoyers communs la regarda 
toujours comme en force (') et elle avait doublement 
taieon, car, outre qu'en 1682, comme le suppose l'ordre de 
1744, un édit n'avait paa besoin d'Être enregistré jiour 
être en force en Csntuta, l'acte de 1774 ne nous rend pas 
■enleraent les lois exjiresséraeDt introduites par les monar- 
ques Français, mais "nos anciennes lois, us et coutumes." 
Au reste, comment dire en même tcms que le droit com- 
mercial français est en force ici quand au fond, et que 
l'ordonnance du commerce, qui n'est que l'anoien droit 
|_«omiaereial codifié, ne l'est pas! — (Juelle anomalie de 

(\) Vide Aniwar to an IntruJaation to Ihc ObservuLlooi 
PataJe by th« Judiiei oî ilio Court of Commoa l'ieos. Laadva 



^^M JDDICIAIRE. ISÏ 

' voir répudier ici cette ordonnance, sont s'occuper si l'on 

pourra trouver ulleurs le droit commercial français, 
tandis qu'en Angleterre même, lord Tenderden acconle 
un si vaate espace à ce beau morceau de législation dans 
sas écrits sur cette branche importante du droit. Aussi 
le docteur Sbarlton Fisher de Québec, n'hésitait-il pas à 
dire que cette ordonnance est la loi du soi. — On croit 
génër&lcment que c'est l'acte de Québec qui a introduit 
le droit criminel ang'lais dans le pays, tandis qu'il ne fait 
que maintenir ce qui avait été établi par la fameuse pro- 
clamation de 1T63, comme cela est dit dans l'acte même. 
Kt ue vient-on pas de voir la cour supérieure déclarer 
contre io témoignage de 8ir James Marriot, du baron 
Mazères, qui condamnait la proclamation comme illégale, 
et de l'évidenoo historique, que cette proclamation n'a- 
vait pas introduit en Canada les lois anglaises I 

Uàtons-nouH de dire que nos anciens juges étaient plus 
recommandables que nos avocats. Les ordonnances des 
premiers gouverneurs et de leur conseil, et les statuts de 
nos premiers parlemens, alors que les Cugnet, lea Bedard, 
les Panet, lea Papineau, les Ûe Bonne et les Fouoher. 
prenaient part à la confection des lois, font honneur à 
leurs rédacteurs. Tel est en particulier l'acte des che- 
mins, passé en 1796. Depuis lors, nos statuts sont une 
masse difficile d'accès, entËissée À la b&te, rédigée sans 
précision ni clarté, mystérieusement enveloppée dans 
d'interminables périodes et une ridicule redondance au 
milieu de laquelle il est difficile de se retrouver. (') Ce 
n'est pas tout-à-&it sans raison que le lord Durham 
refuse, dans son fameux rapport, toute capacité, tout 

I talent législatif à notre chambre d'assemblée. On a vu 
Mtte chambre douner aux juges le droit de faire des 
hUn 
inrati 
[ 



) Hoii ce n'est qae justice àe dire que la préienle seuiOD 
rr« d«ui projets de loi rédigea dans un st^le uuuTsau, et bien 
rtalligilile, celui de t'bonorahle Louis Joiieph Papinesu, sur le 
vatin lecret et celui de M. U proourtur-géuêral Drummoud, 
irlu droitt leiguenriBUi. 
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péglemons de cour ou règles de pratique, et les aeeuser 
lAas tard d'avoir, eu protitaat de rautotisatiou, usurpé le 
pouvoir légisJstiÉ On l'a vu accuser un de ses membrea 
d'avoir &it passer une loi par surprise, bïeu qu'elle f&t 
revêtue de toutes les formes parlementaires. 

Le barreau de Montréal demande et obtieut une loi 
pour se contraindre soi-mûme à payer la taxe. Bien que 
lie soit an principe admis par les jurisconsultes comme par 
les canonistes, qu'on ne peut lég^slater pour soi-même, le 
législateur s'oblige ici à ne nommer juge^ que des avocats 
de cinq ans de pratique. On nous a donn^, il y a quel- 
ques années, la loi la plus frauduleuse, celle des banque- 
routes, et dernièrement celle de l'usure, qui joint l'absur- 
dité et la diesimulatiou à la fraude. On a passé une loi 
itrbitraire pour autoriaor l'administration à se mettre, sana 
tiirme de procès en posseB^ion des ponts St. Maurice, 
vendus au maire Pacaud. En un mot, on ne respecte 
aucun de ces grands principes admis par les grands juris~ 
consultes du continent européen, les Troplong, les Toul- 
. lier, les Merlin, à l'exemple des Romains, ces véritables 
lé^slateurs des peuples. 

%ea lois se présent si habituel letnent les unes sur les 
autres qu'on en fait même d'inutiles, comme le statut qui 
déclare que l'enregistrement d'une donation vaut et remr-- 

Claoc l'insinuation au greffe, ce dont aucun homme de 
)i raisonnable n'aurait dû douter. L'acte 2. Viot cliap. 
47, étend aux campagnes l'article 161 de la Coutumo. 
Or l'article ne fait aucune distinction ; il no parle point 
des villes, contrairement au droit Romain, et les auteiirs 
l'eutendeuC des fermes de la campagne comme des mai- 
sons des villes. Voilà deux exemples de ce qu'on appelle 
ieçem crmdere àbsque materia Ugia. — On trouve dans nos 
lois des antinomies quelquefois dans un même acte. — Les 
auteurs disent que racbon réelle iloit Être exercée dans 
le lieu où est situé l'objet contentieux, excepté Vinnius 
et quelque»! antres, qui disent qu'elle peut l'être aussi 
dans le domicile du défendeur à l'option du demandeur. 
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Les rédacteurs de l'acte 9. Geo, IV, thap, 28, ne parais- 
sent pas avoir su que l'actioa réolk s'intentait où est 
l'objet, mais décrèt«nt qu'il pourra en être ainsi, et au 
lieu de donner l'option au demandeur dans ce eaa, il h 
lui donnent dans l'action mixte, bien que les auteurs 
soient uuaniiDes à dire que l'action mixte, comme l'actiou 
personnelle, doit être intentée dans le domicile du défeU' 
deur ob vim personolilatis potioretn. Or la législation eitt 
le principal élément du bonheur ou du malheur d'un 
peuple, et c'est sûrement par la législation que l'on doit 
juger un gourernement. Si cette remarque n'a pas été 
faite plutôt, c'eet qua les principaux orateui'e populaires 
n'étaient point des juriacon suites. 

Maintenant qn'on s'est longtems battu avec achcrne- 
ment à l'aide des in-folioa, il y a une réaction bit*n remar- 
quable, et nos avocata se jettent à corps perdu dans le 
code et tous les commentaires qu'il a déjà produits; et 
s'ils n'osent pas nous dire qu'il est la loi du sol, ils le 
traitent du moins comme tel et compliquent encore notre 
législation tout en voulant revenir d'une ancienne erreur 
et secouer le mauvais goût. 

Mais tous les pays ont peut-être passé plus ou moias 

Ïiar de pareils écarts, et malgré cette imperfection de» 
ois, la procédure a été encore plus sujette à objection, 
tant parce que la tbéorie présente toujours moins de diffi- 
cultés que la pratique, que parce que le droit Komain, 
presque toujours si conforme au droit naturel, a acquis 
une autorité plus ou mobs étendue dans tous les état* de 
l'Europe — est devenu la base de toutes les législations. 
Il en résulte une ressemblance remarquable enti'c les 
di\-eTs codeis do presque tous les peuples policés du monde 
connu, comme on le voit dans les écrits d'Arthur Duke. 
de Gatzert, de Martens, de Story. La procédure est 
beaucoup plus disparate. 

L'orgamsation des tribtmaux précède naturcliemenl 
toute procédure régulière. Le but des jugemens, dit 
l'avovov De Vattel, est de terminer avec justice les diffè- ] 

h J 
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I for the dislrihution 0/ justice ù infiriuly 
tiriking. 

S'il y avait eu quelque chose pour compliquer ce eys- 
tt^ine judiciaire c'eût été la justice des seigiieura. Il y a eu 
dans le paya huit hautes justices en fonction, mais ces 
seigneurs y compris les deuï comtés d'Oraainville t-t de 
i'ile d'OrlÈans et la baronie de Portneuf, avec leurs four- 
ches patibulaires et leora piloris, ne conservèrent pa« 
lougtenia leurs honneurs. 

Nos seiçneurs conservèrent la basse et moyenne justice 
avec une jurisdiction à peu près semblable à celle appe- 
lée Court Baron en Angleterre ; mais peu de seigneurs 
étaient en état d'exercer cette justice, de constituer jugea 
et officiers, d'entretenir prison, etc., et les justices qui 
subsistaient lors de la conquête furent supprimées en 1 Î(I4 
par une ordonnance du général Murray. 

La démarcadon entre les matières de droit privé et les 
Biatières féodales était au reste admirablement établis 
par la jurisdiction de l'Intendant en matière de fieft , 
exclusive de toute Intervention des tribunaux du pays. 

L'Intendant réglait pareillement les matières de police 
et faisait encore les fonctions de consul des marcnanda. 

Je ne conmûs qu'un seul grand vice dans l'ancien sys- 
tème judiciaire du Canada. Sous le gouvernement îna- 
çaiedît le Procureur-Oénëral Cugnet, il ne fallait qu'un 
décret ou deux pour enrichir un procureur au préjudice 
des créanciers. Il ajoute que sous les Anglais les décrets 
ruinaient les débiteurs, sans que les créanciers en fussent 

C avancés, mais qu'ils enriebissent le Cépnté-Frévût- 
écbal, officier que l'on remplaça pour le mieux par 
plusieurs sbérllfs faelon l'avis que Sir James Marriot don- 
nait au gouvernement dans ses belles esquisses de légis- 
lation. 

Mois si Louis XIV et Colb^t établirent un sjratème 
judiciaire si sage et si simple en Canada, cela leur était 
facile dans un pays nouveau. Il en a été tout autrement 
dans les vieux pays. Il y a surtout une blanche de In 
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siècles i>rimitifs ont eu 

Sans remoater à celle 

n Angleterre même, 



'législation, la procédure, où 
l'avantage sur los t«ms moder 
de la Grèce et àe l'ancienne 1 

nà ella est aujourd'hui si compliquée, elle a commencé 
par être simple. On en a des traces dans l'hiRtoire : on 
peut suivre lea progrès de cet art malfaisant. iSa marche 
n'est pas du tout comme celle des autres arts. Dans les 
Bcienoea l'on va toujours en simplifiant — dans la procé- 
dure, toujours en coin pli quant. Les arts se perfection- 
nent en produisant un plus grand nombre d'effets par des 
moyens de plus en plus faciles — la proeédure judiciaire 
s'est détériorée en multipliant les moyens et en dimi- 
nuant los effets. Le désir d'éluder les lois a produit les 
subtilités de ia chicane. Le désir de prévenir les artifi- 
OQS de la fraude a fait recourir à des expédiens redoublés. 
À mesure que l'eBnemiB ae créait de nouveaux moyens 
d'attaque, los ingénieurs de la loi inventaient de nouvelles 
défenses ; msûs ils se laissèrent séduire par leur propre 
finesse, et ils multiplièrent les règles à l'infini dans une 
matièrâ qui en demande peu. Le modèle antique s'est 
perdu; on a méprisé sa simplicité qui faisait son plus 
beau caractère. Cliez la plupart do nos peuples policés, 
la législation civile règne avec d'autaut plus d'éclat 

Qu'elle est plus voisine de la décadence. Elle s'y pro- 
uit avec un long cortège de livres et d'officiers de toute 
espèce. Elle y déploie l'attirail de la jurisprudence et la 
pompe de la magistrature. On a fait plus do cas d'un 
*rrèt prononcé en robe rouge en France ; ailleurs, d'une 
sentence prononcée en robe retroussée — on s'inclinait 
devant un avocat qui avait acquis le droit de s'asseoir sur 
les fleure de lys ; mais la procédure a, partout, produit 
une guerre sourde qui se nourrit par les efforts mêmes 
que l'on fait pour la terminer. Peraoune ne s'est exprimé 
SUT la chicane du barreau nrec plus de force que l'auteur 
de la Théorie des I^ois. Les procès, dit-il, sont de véri- 
tables combats où l'on se choque avec fureur. Rien do 
plus semblable aux stratagèmes guerriers que les ruses et 
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la ijliieaiie du barreau. Les bas-officiers, qui ne vivant 
i]ue par elle, ont l'eârontcrie et la rapacité des partisans. 
Les praticiens paraissent comme des auxiliaires prêts à se 
]ouer iiidifférepunent à celui des dcus partis qui veut du 
* leurs bervices. Lee lois sont les armes que l'oD emploie 
de, part et d'autre pour se charger, et îa justice, sur son 
tribunal, est comaio le Jupiter dTIomèro, qui règle la dea- 
tinéu lies eombattans : comme lut quelquefois, elle ne 
eail pas arracher un malheiireuï au deKtin. Tant que 
l'heure Je la suntonce n'est pas arrivée, on ne verse point 
à la vérité de san^ Jans ces ardentes querelles — on n'y 
fait couler que l'encre, les injures et l'argent. Les suites 
ne sont qu'à la longue aussi fatales que ces cruels exploits 
qui élèveut les conquétans sur des trophées d'ossemeus 
humains. Les vainqueurs et lee vaincus y perdent par 
les abus multipliés dans cette partie de l'administration. 
L«urs dépouilles restent entre les mains des gens de loi, 
comme après une mËlée sanglante, les habits des soldats 
massacrés appartiennent à ceux qui les ont tués, 

La justice a été infectée de mille usage plus dange- 
reux, plus meurtriers les uns que les autres, tels que ces 
degrés de jutisdictiou qui se succèdent jusqu'à quatre et 
cinq fois (lu civil, tandis que souvent, presque toujours, 
il n'y eu a qu'un an criminel, comme si la vie d'un 
homme devait ëti'e plus légèrement sacrifiée que son 
bien — comme si l'on pouvait se permettre d'apporter 
moins d'hésitation pour ie pendre que pour lui oter un 
arpeut de pré. 

Ce n'est pas tout eu Angleterre, il u'y a pas ti-ès long- 
teiug, à la juste indignation de, Montesquieu et de Bec- 
«laria, on exécutait un homme sur la déposition d'un seul 
témoin, et, sans lui permettre de se défendre, car il n'a- 
-v^t point de conseil, il ne lui était point permis de faire 
entendre de témoins à décharge. 

Mais l'on dira que le bénéfice des appels réitérés est 
compeuEé par le jugement par le pays ou le jury. — Le 
juré est une iustitiitiou vénérable — le juré a été une 



1 grande sauvegarde sous l'empire d'un code Eon^maire. 
f Aujourd'hui ou il demeure une institution Bolutaire, ou il 
ft conBommé la fin pour laquelle il avait été institué, 
t ipour que le juré soit jusqu'à ce jour une Bftlutaire ingti- 
I talioD, il faut qu'il gène 1« juge dans l'application trop 
J vgoareuse de la loi, comme il pourrait être porté de 
J 4b faire si c'était à lui à prononcer — en d'autres termes, 
t-Ai&ut qu'il Unde à faire respecter la vie dea citoyens. 
*% il n'y a pas de doute qu'il le fait en certains cas. JAtâa 
I demande-t-on pas de toutes parts l'abolition de la 
) de mort I Si on l'o!>tieiit, le juré est sans objet, 
i tout ce qu'il fait peut désormais l'être beaU' 
coup mieux, et d'une manière plus intelligents et sans 
danger par le juge. H est absoltunenC sans objet en Ca- 
nada ou la peine de mort est en désuétude. — Il est un 
mal en Angleterre et aux États-Unis, du moins aux yeux 
de ceux qui demandent l'abolition de la peine de mort, 
parce qu'il est un des obstacles réels à l'obtention d'une 
pareille loi. Ainsi le juré, sauvegarde autrefois de la so- 
ciété, doit aujourii'ui paraître auï yeux des plus avancés 
comme une entrave à la perfectibilité de l'état sociétair*. 
Et que faut-il de plus pour déprimer oette inetitutioa que 
le résultat de l'enquête du coronaire dans l'affaire Ga- 

vazzi ? que iaut-il de plus que la conduite de la 

minorité du jurj' pour dégoûter de cette relique de l'an- 
cienne constitution des nations du Nord î (') 

Nul doute qu'il faille dans la procédure civile célérité, 
économie, exemption d'entraves superflues. 
I - Cependant, comme le dît Benthara, il n'y a point de 
I ^Êtyte, il n'y a point d'exagération à dire qu'elle semblé 
ijYoir été dirigée vers des fins absolument contraires, et 
«omme avec un dessein formé de multiplier les frais, les 
délais, le« vexations, en y ajoutant tout ce qui peut la ren- 
dre iuintolligible. 
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ne belle maiime pour le palais, utile au public, rem- 
plie de raiBon, de sagesse et d'équité, ce serait prèeiié- 
ment la contradictoire de celle qui dit que la forme 
emporte lu fond, dit La Bruyère, dans les caractèrea, 

Qaand, après des siècles, reprend Bentham, on Toit 
une succession de grands juges, de personnages décoréfi 
do science et d'Iionneurs, employer des mois, des années, 
à faire, et sonveut très msl, lo même genre d'oiiTraga qui 
est fait BOUS leurs yeux dans l'espace d'une heure et tou- 
jours bien, (cela suppose que les juges à paix en Angle- 
terre sont plus experts qu'ici) par des nommes sans science, 
peut-on toncevoir qu'une comparaison qui se présente 
d'olle-niêmo ne tasse jamais d'impression sur eux !..,. et si 
l'on remarque <iuo la même ouvrage, si bref dans l'étude 
d'un juge de pais, si long dans la cour du cUancelior, est ici 
accompagné de fraie qui vont tous au profit du chef, de 
aes officiers et de ses confrères da profession, no faudrait- 
il pas un cflbrt de candeur pour n'attribuer do semblables 
effets qu'aux préjugés et à l'indifférence ! 

lie droit prétorien était rralment un droit d'équité a 
Borne : ce qu'on a appelé eu Angleterre Law of Equity, 
n'en est qu'uue tVtiisso imitation. Bentham nous donne 
encore un écliantillon de la procêduro qu'on y suit : 

" Dans le cas où le possesseur de la preuve réelle est 
partie au procès, lorsqu'il est le défendeur, dans les causes 
non pénales, une espèce de remède lui est offert par une 
autre loi que la loi commune ; uue loi qu'aucune autre 
nation n'a le malheur de connaître, une toi qui porte le 
nom le plus spécieux et le plus trompeur, la loi d'é- 
quité." 

" Si un plaideur est assez malheureux pour écouter la 
roix de la eirciie ; si un procureur est assez perfide pour 
lui en donner le conseil, il s'ouvre les portes do ce laby- 
rintlie ; le voila engagé dans les détoui's de cette région, 
où les vexations arrivent do toutes parts avec leurs bottes 
de sept lieues, et où la justice se trains à pas de tortue- 
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demandeur file son bil) contre le dèfenileur poifr' 
lidèeouvertc — telle ert la langue de cette contrée ; Apriv 
certain nombre de mois on d'années, il apprend ce 
qu'il aurait pu apprendre dans an jour, dans un moment, 
ai l'on av^t suivi les premières règles dn Iron sens; — il 
apprend que le défendeur n'a riin à découvrir , le docu- 
ittent dont il est en clierelie n'existe point, ou s'il esiato, 
il existe ailleurs, aur la terre ou dans la lune c'est à lui 
kh deviner." 

" Si de son eûté le défendeur a besoin d'un document 
tfsà se trouve dnns les mnins du demandeur, crojez>vouH 
qu'étant aux prises avec luï dans la même cour, il ut la 

(acuité de l'obtenir par une sommation directe ! 

rien moins que cela : iJ faut filir «n contre-bill, recom- 
mencer un procès k part, doubler la dépense, engendrer 
une cause d'une autre, et Itii duuuer une extension détnC' 
aurée. Ce serpent prodigieux aussi {rroa qu'un câble, c« 
boa, qui avale tout à la fois un cerf, dont on voit la cornC' 
sortir par sa gueule, et qtii reste immobile dans ^a dtge»- 
tioii, là con entlé et distend q, est on assee Juste erublèine 
d'un procès devant an tribunal ordinnire, qui est cngotif- 
fté dons un antre procès devant la nour d'équité," 

Veut-oîi encore une critique fine de l'administration 
judiciaire 1 ouvrons le livre intitulé ; Le Monde Ul qu^it 
aeraenFan Troig Mille,par Hmile Souîvetlre, Paris, 1849; 
M. Atout, un des acteurs entre au Palais. La porte d'en- 
trée était décorée par la âtatne colossale de ia justice. 
Elle avait les }renx couverts d'un bandeau, afin que l'on 
ne pût douter de sa cbiirvoyance ; sa main gauche por- 
tait une baluDco et sa main droite une épée, comme pour 
exprimer qu'elle tenait moins à bien («ser qu'à bien 
trapper. Au fronton qu'elle surmontait, on avait gravé 
cee mots : V Adnmiistmtiort de la justice eut gratuitt. Et 
au-dessus étaient affichés les tarifs des did'érens a/^M 
■WR lesquels on ne pouvait se faire juger. Tant pour 
l^toregistrement, tMt pour le greffe, tant pour le timijre, 
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laut )io\ir les experts, tant pour l'avoué, taut pour l'avo- 
cat ! lo tout produisait uue eomiue qui uë permettait 
^q'mix riclics do faire raluir leurs droits. — Ili-utu use ment 
que les pauvres avaieut pour dèdonimagemGDtU mazimii 
îtBpriiiièe sur chaque port« : Tout les dtoyms semJ égaux 
devant la loi. — Maurioe, autre auteur traverse d'abord 
une Balle où les avoués soumettaient leurs états de Asifii 
ix vérification d'un juge cliargé d'aunw ies procédure» ; 

l'étendue de chacune éttiit fixée d'avance Quant 

au moyen de remplir t«utos les pages, les geni do loi en 
avaient trouvé un fort simple ; il consist&it à faire suivre 
chaque mot de tous ceUK qui ponvaient avoir avec lui 
quelque rapport de Kignitieatioa. " Avons désigné, ^ 
[■filé, somme, assigné, par les voies pour ce ti^pea, taÂt 
par l'usn^ ou coutume, que par les décrets, ordonnaMieE 
et lois, à venir se présenter et comparaître, sauB qu'il 
}>uiBBe opposer aucune objection, aucun recusement, ni 
aucune fin de non recevoir, afin de répondre Hincèrement, 
lâtrement, catégoriquement et clairement, etc., — cette «*■ 
j^nieuse amplification était écrite sur papier timbré, en 
caraetéres de huit milifuètres, nvec interlignes et aliné» ! 
Je tout dans le but de mieux éclairer la justice, et d« faire 
monter le prix des charges." 

Ajouter que les eicpcdiens qu'Emile Soulvestre signale 
ieî chez les légistes français, ne sont que d'enf'ans compa- 
féa A ceux dontleshoniRiea de loi d'Auglst«n-e firent usage 
pour allonger les procédures et les écritures. 

Hais l'Angleterre a fini par se fatiguer de son inextri- 
cable système judiciaire. Chaque discours du trône pro- 
poKi des réformes. Celui de 1851 on particulier annonce 
une réforino organique de la Cour d'EquitiJ, et celui du 
mois de Novembre Jei'oier recommande aux: chambres 
4e no paa s'arrêter dans la voie des réformes judiciairet. 

On a vu en Europe des tribunaux on il n'y avait point 
de serment, point de peine légale, où l'hounour était la 
«Aroté du témoignage. Tels ont été en Danemark les 
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! tribunaux connus sous le nom de Bureaux de Concilia- 
tion (') ; ils avaient obtenu un crédit si généra! qu'on 
leur portait plus do causes qu'à tous les tribunaux régu- 
liers ensemble. 

Eu 1706, l'Intendant Rodot, voyant que les colons do 

[ hU Kouvelle-France commençaient à se ruiner on procès, 

[ ma préjudice de l'agriculture, retrancha autant qu'il se 

Muvait les procédures, et accordait hii-mémo les parties 

l'une manière qui lui réussissait k souhait. (') 

Il faut avouflr qu'il y a eu des praticiens bien rfispecta- 
blea ; tel fut M. Figeau. Cet homme do loi a écrit lo 
meilleur livre français sur la procédure. T U défend 
dans un discours préliminairo qui est très benu pour un 
écrit de praticien ; mais il s'étend avec une complaisance 
bien probe sur le comproBiis, et voudrnit qu'autant que 
possible les choses n'allassent |>na plus loin. 

Après la conquête dn Canada par le généra! Wolfe et 
M bravo armée, ce pays fut envani par une nuée d'hom- 
mes de loi de la pire espèce, qui n'avaient cei'tainoment 
ipoint partagé les dangei's du soldat. La description bien 
dramatique qu'en fait le célèbre Dn Calvet est corroborée 
pni lu témoignage du général Murray lui-même. Lo 
juge-^n-uhef avait été tiré d'une prison. Ou nous &ta nos 
lois. IjB gouvernement anglais nous les rendît parce 
l .qu'on lui fit honte. Les Canadiens ayant fait parvenir ea 
r Jtnglel^rre do vives remontrances, qui furent soumises à 
(■ MM. Yorke et De Grey, le premier. Procureur-général, et 
I ie second , &olliciteur'généra! d'Angleterre , ces deux 
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(î) La justice «6 rendait sans froid au Conaail Si[périaur, H 
n'y avait d'abord ni aygc&ta ni rroi-urmim. et le Conseil dans 
1 ProoèB-Vcrbal de P 



inpréBenta qu'ii n'était pu expédient d'en créer, Mui« il pa- 
"" ' pluitard, il y ent, siuon d«a avocals, du nioics des pro- 
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s firent ra]iport le 4 Avriî 1766, qu'une 
des principales causes des désordn^s survenua duos Ih 
î'rovince élait la tentative de conduire l'adminiatration 
de la justice sans l'aide des anciens habitans du pays, non 
Beuiument dans des formes uouveiles, oiaÎB encore dona 
une langue qui leur itait entiùremeut inconnue. C'est 
une maxime reconnue du droit public, disent ces grands 
lioinnics, qu'uu jtcuple conquis conserve ses anciennes 
coutumes jusqu'à oe que le vainqueur ait proclamé do 
nouvelles luis. C'est agir d'une manière violente et op- 
pressive que de changer subitement les lois et les usages 
<l'un pays établi : c'est pourquoi les conquérans sages, 
après avoir pourvu à la sûreté de leur domination, proc^ 
«eut lentement, et laiesent à leurs nouveaux sujets touk^j, 
les coutumes qui sont iudiOïtreuI^s de leur nature, et qui 
ont servi à régler la propriété, et out obtenu tbrce de 
loi. 11 est d'autant plus essentiel que cette politique soit 
*;uine on Canada, que c'est une grande et ancienne colo- 
nie, établie depuis très longtans et améliorée par de* 
français On se pourrait, sans une injustice mani- 
feste, et sans y occasionner la plus grande confusion, y 
introduire tout-à-coup les lois anglaises relatives à la pro- 

firiétë foncière, avec le mode angUis de transport et dV 
lÉnatiou, le droit de succession et la manière de faire et 
d'interpréter les contrats et conventions. Les sujets an- 
glais qui achètent des biens-fonds dans cotte FroviDoe 
peuvent et doivent se conformer aux lois qui règlent la 
propriété foncière, comme ils le font en certaines parties 
du royaume, ut dans d'autres possessions de la couronne. 
1*8 juges anglais envoyés d'ici peuvent, avec l'aide des 
gens de loi et autres Canadiens éclmrés, se mettre promp- 
tenient au fait de ces lois, et juger d'après les coutumes 
lin Canada, comme l'on juge d'après la coutume de Nor- 
mandie les causes de Jersey il Guernesey, 

Qu'aurai ent-ils donc dit s'ils eussent connu l'article 42 
de !a capitulation du Canada, qui semble leur avoir 
échappé ? 
s' 



iÔO LOGIQUE 

L'orat«ur romain, dit Du Calvet, à la Buîtû de la pein- 
ture qu'il nous fait des hoinmes do loi de Bon teins, Til- 
Juatre Tullius Cicéron, dans une de ses épitres, s'étudiait 
à former pour une glorieuse admiuistration son frère 
tiuintus, préteur d'une dea lies d'Asie. Vous êtes parti, 
■lit-il, ayec un asaez bon fond de la langue grecque. A 
la faveur de rapplication la plus réfléchie, fail«B-vous un 
devoir d'en devenir un si babile maître, qu'on ne vous 
distingue plus dans vos discours des naturels du pays ; 
u'eit l'honneur de la patrie qui vous en dicte la loi. Borne 
est liée par sa gloire de faire aimer et chérir Bon gouver- 
nement. Le titre d'étranger (attesté à chaque articula- 
tion quand, assis sur votre tribunal, vous exercez le plus 
noble emploi de l'humanité, celui de juger les hommes) 
ne serait pas ime qualité biun préparatoire à voua conci- 
lier les cœurs des sujets en fttveur des oracles que pronon- 
cierait votre bouche. Croyez-moi, cher Quiiitus, il est 
ilouleureux à tout un peuple de s'entendre à chaque ins- 
tant rappeler le aouvenir amer d'avoir été vaincu I 

Quand on nous rendit nos lois à la suitu de la belle 
leçon donnée à la couronne par ses officiera, croirait-on 
qu'on fit suivre l'aclfi do 1774 d'instructions secrètes ou 
joignant au gouverneur do tâcher de faire prévaloir les 
pratiques des tribunaux anglais. Ce fut le eoiumenceraent 
d'une étrange confusion dans notre système judiciaire. 
Elle grandît en peu de teins» nourrie par la lutte célèbre 
gui eut lieu entre la cour d«a plaidoyers communs, qui 
tenait pour l'acte de 1774, et le juge-en-chef de la Pro- 
vinte. qui voulait prêter main-forte a l'exécution des ins- 
tructions. Le docteur Livîus, le seul jurisconsulte qui 
eût encore occupé la place de jugfa-en-chef, n'avait fait 
que paraître : le juge-en-chef qui luttait ainsi avei; la 
cour des plaidoyers communs était M. Smith. 

Quand cette querelle fut calmée par la défaite partielle 
du juge-en-chef, et que l'ordre commença à s'établir dan» 
le pays, un Parlement Canadien permit aux jugea de 



fidra eux-mêmes des règles de pratique noncematit In 
procédure, et cela en termes si peu gardëâ qu'ils confé- 
raient un pouvoir cjuasi légitilulif au\ tribunaux du psys, 
Jamais acte de légielation n'a été plus i'atsl, et dés Ion. 
il n'y ^"t p'"^ d'espoir d'avoir aucun systàmo judiciaire 
régulier ou formé d'élémens homogènes (') : on nous 
donna un monstre pour s'6tro éloignés des sages conseils 
du chancelier Uaoon, Un Parlement subséquent voulant 
revenir sur cette concession dangereuse quand il n'en était 
plus tema, n'accusa les juges Bewell it Mont d'avoir 
usurpé le pouvoir législatif que pour rucuvoir une répri- 
mande assez naturelle de la part du prince régent, qui 
cite en tiiveur des juges l'acte Provincial de lSOI.'~DéH 
lors, les juges, délivrés de tout« inquiétude, continuèrent 
de défigurer le code civil, et de multiplier à l'inSni lei 
procédures en faisant un étrange amalgame de formes et 
de pratiques françaises et anglaises, livrant à la plus ooin- 
plètc incertitude une branebe où ce vice se glisse pour- 
tant assez de lui-m&me ; car si les réglemens dont l'usage 
est rare s'accomplissent presque toujours à \& lettre, parce 
que les officiers chargés do les esécutur, ne les ayant pas 
toujours présens à l'esprit, ont recours au livre qui les 
contient, quand l'occasion se présente de s'en servir, et 
parce que la crainte de manquer à quelque chose d'essen- 
tiel les rend attentifs même dans les minuties, au con- 
traire, pour les articles dont une habitude non intArrompna 
semble aplanir la difficulté, quand il s'agit de ces procé- 
dures où une application perpétuelle de l'ordonnance 
devrait garantir l'exactitude, on est surpris do voir com- 
bien la forme mémo, qu'un serait tenté do croire inalté- 

\ .1 . . , 

I prooéduro fraoçuws ilc In jirucéiliiru d'aiirOi kï rùgka ds pni- 

I tiqus, antjiroiluit uu vliacigd'opîuioaaetdetlâuiiions diRïrtntel, 

I de 1 014 {1 t a'nrmtillaat l'uiiD l'uuln;. Aiuarj- THroil, Nutoi 

I diverses sur la Canada. 



manient U eoaflwion 



dea luii nnelHiBeB ut frauçaisit», île la iirocAdure anglai 



153 1.0 G 10 CB 

rable, a souffert de variations. Le moiodre écart est bi 
d'un nutrt) aussi peu conBidé:rab]e : un truiaicme aggriLVL' 
l'erreur. De proche eo proche, on tirant ainsi sur la 
droite et sur la gauche, les avocats et le juge, les plus 
expérimentés archipéraclt«8 comme iea moins experts fi- 
nissent par se trouver bieii éloignés de la loi, sans so 
douter d'y avoir contrevenu. C'est peut-6tre ainsi qu'on 
a corrompu en Canada toute la matière des exceptions, 
— On voit les juges priver des dépens quand l'avocat 
oublie de les demander bien que le code civil prescriva 
avec raison de les accorder invraiablement Veraa iiiee 
on a vu des juges décider conformément au code civil au 
Bujet des témoins quoiqu'il y ait un statut, — renvoyer selon 
la coutume de Paris des demandes do médecins parce 
qu'elles n'étaient pas intentées dans l'an, bien qu'il y ait 
une loi qui leur accorde uu plus long délai. 

Jérémie Bcntham croit qu'un pays possède de bons 
tribunaux quand il y a publicité, continuité non inter- 
rompue des sessions judiciaires, ambulance occasion nello, 
et d^ pouvoirs d'investigation Eufjnsans. 

M. Lafontaine parait avoir prêté beaucoup d'attention 
a ces principes. Nous avions déjà des cours ambulantes. 
On a ajouté aux commissions rogatoires de nombreuses 
délégations au moyen desquelles on peut faire établir les 
preuves, procéder à une enquête, examiner des témoins 
dans un autre district. Ces délégations sont absolument 
telles que les veut le grand juriste anglais. 

Bentbam tient beaucoup à la coKtinuité des sessions 
juridiques. 

Il est des pays, dit-il, d'un ton sévère, où l'idée d'nn 

tribunal permaneu t parait une extravagance parce 

que dans ces paya tout le système judiciaire a été institué 
par les hommes et pour eux. Que les plaideurs souffrent 
ou se ruinent, que les prisonniers gémissent dans les fers, 
<|ue les preuves périssent, que la justice périsse avec elles, 
ce sont là des maux qui n'ébranlent pas le stoïcisme des 
législauiurs et dcK jurisconsultes. 
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On n'a pas rempli i. la lettre en Canada le principe de 
Bentham ; mais on a cependant rendu nos tribunaux aussi 
continu9 qu'ils l'étaient sous les Français ('), c« qui est 
beaucoup selon la docteur Marriot ; mais il n'y a eu qu'a- 
mélioration apparehte parco que deux juges ont pu faire 
Quorum : comme ils ont différé souvent, et que, dans 
ce cas, il a fallu plaider de nouveau, rétrograder pour 
ainsi dire ad limen cnriœ, on s'est plaint que les procé- 
dés judiciaires ont été retardés plutôt qu'accélérés. — Ce 
n'est pas tout, il parait que, par cela que l'opinion de 
deux sur quatre juges do la Cour du lîanc de la Reine 
suffit pour conflrracr un jugement en appel, deux juge- 
mens contraires portés dans les Districts de Québec et 
do Montréal, en matière d'enregistrement, se tronvent 
confirmés en mûmt^ tems, eu sorte qu'il faudra peut^tre 
80 résoudre à voir la jurisprudence du Canada faire ren- 
, tir raxiômo de logique : Idem non polesl esse siirntl fl 

Nous avons vu que Bentham tenait à la publicité des 
débats, et l'on no verra guèrea aujourd'hui de publicistes 
défendre la justice secrète. La magistrature comprend 
elle-même qu'il va de son honneur de laisser contempler 
ses oracles, car justice secrète ou pas du justice est In 
même chose aux yeux du public, et jamais la maxime de 
l'école, de non apparentibua et de non existentibu» eadem 
est ratio n'a été plus applicable. Tous les faits sont 
d'accord ; plus les tribunaux ont été secrets, plus ils ont 
été odieux. La cour wehmique, le conseil des dix, la 
chambre étoilëo ont flétri les gouvernemens qui les ont 
créés. Toute l'Allemagne n'a pus encore ndopté ta pu- 
blicité, mais du moins, la Prusse, le Wurtemberg. Baden 
ont renoncé au système secret. — Cbez les Français, 
le dernier auteur célèbre qui ait combattu la publicité 
est Bouclier d'Argia. Bentham a répondu victorieuse- 
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meut à la plupart Ue ses r&isout. Il c'y eu a qu'une à 
laquelle on na puisse pas répondre, et une autre à laquelle 
on ne répond pas d'une mauière loul-à-fait conforme aux 
l'uita. Sur ce que dit lu publicist* anglais en réponse à 
une dos raisous de BoucLer d'Argis, que la justice n'a 
jamuia été interrompue par la violence même en Angle- 
terre, où l'on ne aouâre point de force armée autour des 
tribunaux, si l'on veut bien ne pas citer l'incendie du tem- 
ple et de la bibliothèque légale par Jack TyEet comme la 
suite de la conduite des magistrata, qui aurait été connue 
du peuple, du moins Bentliam oublie-t-il le guet-à-pena de 
1387, lorsque Tresiliau, juge-en-cbef du Banc du Roi, Sir 
]iobert Belltnap, juge-en-cbef de plaidoyers communs, 
Sir Joln Cary, Sir Jtoger Fulthorpe, Sir Jobn Holt et Sir 
William Brooke faraut enlevés de leurs bancs par les 
factieux, dont iia avaieut condamné les citels. 

Bentbam répond arec plus d'esactJtude quand il dit 
iiue ce ue serait pas ordinairement le Bccrct de la 2)^0'^^ 
dure qui ]) revendrait la violence. 

Mais, dit Bouclier d'Argis, admettra la publicité, c« 
serait livrer au uièpris un hotunie qui pourrait Être îauB- 
rii'meut accusé. — On u'a pas répondu à cette objection 
d'une manière satisfaisaute. — EiiL-elle cependant de mt- 
turp à faire rejeter la publicité!.... Non. Mais aile 
montre du moins que, du secret, l'on a passé trop facile- 
ment à l'extrême opposée ; et c'est ce dont convient \f 
célèbre Rossi, Il n'y a pas de règle sans eïcoption, et i^ 
la puMieité doit être admise en principe, comme il n'y a 
pas da doute, il est des cas où la publicité doit étrç 
limitée. 

L'ai-idité du public dans les prooès de viol, d'incestfl, 
d'insultoG lascives, prouva que les détails honteux, lef 
révélations scandai cuses excitent plus de curiosité que d^ 
répugnanc*, — qu'à part ce coupable intérêt, le public 
n'en .i aucun à voir déchirer le voile qui couvre des 
dcsordna dont la notoriété fikit le plus grand mal. Une 
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iètuina bien née aimera mieux sonffrir que de divulguer 
ses peines à toute une ville ; la pnbliuitË est donc envers 
elle un déni Indirect de justice. 

On regrette d'avoir k dire qu'en conséquence du sys- 
tème anglais de publicité illimitée, les tribunaux du Ca- 
liAda deviennent quelquefois des écoles d'immoralité, sana 
qu'il soit au pouvoir de la magiatraturo de l'empêcher, 
Le gouveroement est toujours coupable, et compromet la 
justice en satisfaisant l'appétit grossier de la multitude. — 
al la justice guérit une plaie, la pablicité en fait une 

fientham a fait une admirable analyse des moyens que 
la justice peut et doit preudra pour se procurer les preu' 
ves. Il blâme à bon droit plusieurs moyens usiiés, et en 
suggère d'autres qu'on n'avait point adoptés d'abord, 
niais qui sont innocens. J'aurais aimé à suivre le grand 
critique spécialement daus ses observations pleines de 
justesse sur l'abus Ju serment judiciaire, qui est presque 
aussi grand eu Canada qu'en Angleterre, et que le droit 
romain, presque iiivariabicment Bi sage, encourage aven 
une incurie regrettable dans les lois première, troisiè- 
me, quatriôme, trente-ijuatrième, trente-huitième et der- 
nière De Jaramento, mais voila une lecture assez longiu-. 
d'autant plus qu'il me reste, messieurs, à voua offrir une 
cspèo» d'apologie. — Je n'ai point voulu vous détoumer 
(le la belle étude que vous avez embrassée, mais bien 
plutôt vous engager à y demeurer pour la faire partie!-- 
per de la perfectibilité naturelle à toute chose. Quela 
que soient les abus qui ne manquent jamais de se glis- 
ser traetii teniporis dans cette branche de l'administra' 
tion, il n'y a pas de profession dont l'histoire offre un 
aussi grand nouibre de beaux caractères que la profes- 
sion à laquelle vous aspirez. Elle était éminemment 
noble dans l'antiquité — à Athènes et à ilomc, où le 
forum où le barreau était l'arcne dans laqnelle les plus 
grands hommes, en passant parCicéron et Demosthènee, 
venaient lutter d'éloquence. — Sans parler des anciens, 
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